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LES JUIFS DANS LE PAYS DE NEUCHATEL
<Mre>-------

Deux périodes bien distinctes, l’une appartenant au moyen äge, 
l’autre faisant partie de I’histoire moderne, marquent l’établissement 
des Juifs dans le territoire neuchätelois. La documentation est incom- 
pléte pour le temps medieval. II est toutefois prouvé que quelques 
families arrivérent ä se fixer au XV""־‘ siede dans la ville de Neuchátel. 
Durant la seconde époque qui se prolonge jusqu’á nos jours, l’immi- 
gration se dirigea surtout vers la region industrielle du Haut-Jura et 
arriva ä y former une agglomeration importante. Dans le long inter- 
valle qui sépare les deux étapes, aucun élément non-chrétien ne se 
méle á la population indigene.

C’est probablement au XIIImc siécle que, comme dans la plupart 
des villes suisses, des Juifs vinrent habiter Neuchátel, mais il n’est pás 
possible de définir exactement le moment de leur premiere apparition. 
Jonas Boyve relate qu’ils y étaient admis depuis 1288. « Ils avaient une 
rue a Neuchátel, appelée la nie des Juifs, et leur cimetiére était loin 
de la ville, du cöté du septentrion auprés de !’hermitage 1.» La valeur 
de ces indications gagnerait beaucoup, si les sources, oü elles ont été 
puisées, avaient été citées, mais ici, comme presque partout ailleurs, le 
chroniqueur se dispense de justifier ses données.

Toujours d’aprés Boyve, les Juifs auraient été chassés de Neuchátel 
en 1288, l’année mérne de leur admission. Ils auraient dú quitter la 
ville á la suite d’une persecution, émanant de Berne, rattachée au sói- 
disant meurtre rituel de Saint-Rodolphe et gagnant en extension 2. Cette 
supposition mérite d’autant moins de confiance qu’elle se trouve en

1 Annales, t. I, p. 244. Dans un autre passage, il parié settlement a d’un coin de rue ».
Nous nous som mes informés aux Archives de l’Etat de Neuchátel sur la possibility d’un 

conlröle de ces assertions. On nous a répondu obligeammenl que !’existence d’une rue des 
Juifs a Neuchátel el d’un cimetiére au vallon de !,Ermitage n’est probableinent pas tine inven- 
lion, mats que !’emplacement do 1*1111 ct de I’aulre n’est pas connu, el que les quelques reciter- 
ebes, entreprises sur ce point special, n’onl about! a aucun résullat. Des documents qui pour- 
raienl dissiper le dottle n’exislenl pas•.

■ 2 Voir attssi Stamm leu, Katholische SchweizerbliiUer fur Wissenschaft. N. F. 4. 1888. Cc 
dernier auteur rend vraiscmblablc I’hypolhcse (pie la persecution de Berne n’a eu lieu qu’en 1294.

♦ Nous exprimons id nos remercieiuents a MM. les archivistes des Archives do !,Elat de Neuchátel du 
roncours qti'ils oni hien voulu nous próter.
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contradiction directe avec une autre indication de Boyve, d’aprés 
laquelle le bannissement des Juifs ne daterait que de 1348 et serait 
en rapport avec les épidémies de peste noire qui éclatérent en cette 
année et dönt les Juifs étaient regardés comme responsables1. Encore 
ici il faut souligner que, tout en reconnaissant un fond de réalité dans 
les récits de Boyve, qui disposait probablement de dossiers disparus, 
on ne saurait admettre qu’avec reserve les details de ses communica- 
tions. Dans sa naíveté et sa superstition toutes moyenágeuses, il n’hésite 
pás á considérer comme véridiques ou fort probables et les contes sur 
les meurtres rituels et la these de l’empoisonnement des puits par les 
Juifs.

1 Annales, t. I, p. 314.
2 Quellen zur Geschichte der Juden in Deutschland, Bd. 3. Das Martyrologium des 

Nürnberger Memorbuches, von S. SalTeld. Berlin, 1898, p. 252.
8 Jacob von Königshoven, Elsässische und Strassburg Ische Chronik, herausgegeben von 

Johann Schiller. Strassburg, 1698, p. 103031־.
4 Lewin, A., Juden in Freiburg i. B. Trier, 1890, p. 8, 49.

La question de savoir si des massacres de Juifs ont eu lieu á 
Neuchátel en 1348 se trouve soulevée par d’autres mentions littéraires.

Ainsi Le Martyrologe de Nuremberg, source hébraíque, rédigé par 
un auteur contemporain des événements, indique la nomenclature des 
localités oü, en 1348 et 1349, les Juifs durent subir les cruelles souf- 
frances de l’époque. On y reléve aussi le nőm de « Neuenburg ». Sal- 
féld l’auteur d’une edition moderne de ce Martyrologe, explique que 
« Neuenburg » correspond á un chef-lieu cantonal suisse, identique pro- 
bablement avec le « Neustatt», énuméré dans la chronique de Königs- 
hoven 1 2 3 4. Il y a dans cette identification double erreur. D’abord ce nom 
de « Neuenburg » est intercalé entre les noms de Bale et de Fribourg 
en Brisgau et réuni dans un mérne groupe avec la série des villes du 
nord-ouest de la Suisse, de Bade et d’Alsace, ce qui démontre qu’il 
s’agit la de Neuenburg en Brisgau, situé sur le Rhin, tété de pont de 
la ligne du chemin de fér Mulhouse-Müllheim, ancienne vilié libre de 
!’empire, bien connue comme lieu de residence des Juifs au moyen 
age *. Ensuite Königshoven parié de « Neustatt» ou «Villa Nova am 
Genfersee », c’est-ä-dire de Villeneuve, oú les persecutions des Juifs, 
consécutives a la peste, ont trouvé une de leurs premieres répercus- 
sions en Suisse. Neuenburg, «Welsch Neuenburg», par contrę, se 
nőmmé en latin, comme aussi Neuenburg en Brisgau, Novum Castrum 
ou N eoburgum, et Ton distingue les deux villes par les épithétes expli- 
catives Novum Castrum Burgundiáé, correspondant á Neuchátel, et 
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Novum Castrum supra Rhenum, désignant Neuenburg en Brisgau \ Cette 
citation ne saurait done confirmer l’hypothése d’une persecution des 
Juifs ä Neuchatel en 1348.

A retenir dans cet ordre d’idées que dans une statistique, établie 
d’aprés «l’extente » originale de 1353־, on ne trouve aucune trace des 
Juifs ä Neuchatel en cette année. II y est bien nőmmé, page 16, sous le 
n° 28, un « Rubin de Pesuous» (Peseux), mais, comme le qualificatif 
« Juif», qui accompagne toujours le nőm au moyen ágé, fait défaut, 
comme d’autre part les noms bibliques sont frequents chez les chrétiens 
de la région en tout temps ’, il n’y a pas lieu d’attribuer une valeur 
partiéul iére ä 1’onomatologie de ce personnage.

Nous passons, des données plutót conjecturales que nous venons 
de discuter, aux faits authentiques.

Dans la collection des plus anciennes chartes neucháteloises, éditée 
par G.-A. Matile \ les Juifs sont mentionnés ä plusieurs reprises. Il 
n’y est pas traité, il est vrai, des Juifs de Neuchatel, mais de ceux des 
environs, ayant eu des rapports avec des habitants de la ville.

Par une interpretation erronée des noms, on a attribué dans deux 
de ces actes, aux personnes déclarantes, le caractére de Juif, qui, ä 
notre avis, ne leur revient pas.

Dans cette catégorie, Abraham de Vaulangins', nőmmé vers 1280 
et cite comme Juif par A. Steinberg “, ne compte pas parmi cette com- 
munauté. Non seulement le qualificatif « Juif » manque á son nőm, mais 
il ressort aussi du contenu de l’écrit qu’un habitant chrétien du pays y 
est vise

Nous estimons de meme, contrairement á Steinberg, que « Bisun- 
tius dictus jueys » et, plus loin, « Judeus », qui reęoit, en juillet 1310, 
en participation avec divers particuliers d’origine chrétienne indubi-

1 Graesse-Benedict, Orbis Lalinus, Berlin, 1909־ (sub verbis Neoburgum■ Novum Cas- 
trum). — Matthias Neoburgensis, Chronica, herausgegeben von G. Studer, Bern, 1866, 
p. XXXV. — Trouillat, Monuments de V his tőire de l’ancien éveché de Bdle. Porrentruy, 1854, 
t. II, p. 797.

2 Boulet, Alexis, Statistique de la ville et de la banlieue de Neuchatel en 1353. Neu- 
ch a tel, 1863.

8 Voir note 7,
•* A/bwununds de Vhisloire de Neuchatel. Neuchatel, 1844.

.Id., I. I, n<* 210, p. 180 ״־״•
0 Studien zur Geschichte der Juden in der Schweiz während des Mittelalters. Zürich, 

1903, p. 11.
7 Nous venons de rendre altenlif plus haut que les prénoms bibliques se renconlrenl en 

Suisse romande depuis le moyen age tout antant chez les chrétiens que chez les Juifs et qu’il 
n’est pás permis d’en lirer des conclusions sur la religion du porleur. A cőté de a Rubin de 
Peseux », nous cilons au hasard : Jacottet Aron dans le Musée neuchdlelois, t. Ill, 77, Jacob 
Moise, id., I. IV, 155-56, Salomon dans Maliié, toe. cit. I. I, p. 301, n° 321, id., p. 32, n° 40, 
Syineon, id.
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table, une inféodation de terres par Rodolphe, seigneur de Neuchátel 
n’est pas Juif. Son nom «Jueys»1 2 * 4 ou «Judeus» correspond á un 
nom de familie, qui, tout en marquant l’ancienne origine, peut, en 
analogie avec le nom de familie « Jud » en Suisse alémanique, parfai- 
tement étre porté par un chrétien. De plus, le contenu de l’acte, la 
collation d’un fief á un Juif, surtout en commun avec des chrétiens, 
s’écarterait trop manifestement des moeurs du temps ’.

1 Matile, loc. cit. t. I, n° 325, p. 304, et Steinberg, loc. cit. p. 11־.
2 SociN, A. Mittelhochdeutsches Namenbuch. Basel, 1903, p. 549, 554, 561־ - — IJisely, J.-J. 

Signification des mots dictus el alias dans les chartes de la Suisse romande. (Indicaleiird’his- 
tőire suissc, 1804׳, p. 33, 48.) Dans cc dernier travail, il csl expose quo le mot dictus cst ein- 
ployé rclativement an nom de familie actuel. Dans la denomination a Bisuntius dictus Jueys», 
«Jueys» serait done le nom de familie d’un Bisonlin, comma dans la designation « Bisuntius 
dictus Basset» du meme acte Basset esl le nom d’un autre habitant de Besanęon. Voir aussi 
Gautiiieii, L., Les Juifs dans les deux Bourgognes (Bevue des eludes juives, t. XL1X., p. 261), 
oil il est relaté que le nom «Juif» était un nom de familie trés frequent en Franche-Comté 
pendant le inoyen age. L’analogie dója menlionnée avec le nom de familie « Jud » en Suisse 
alémanique est évidente.

Au point de vue étymologique, « Jueys » correspond a une forme de Fancienne langue 
franęaise, dérivée de Judeus. Voir SuciiiEn, dans la Zeitschrift fur romanische Philologie, 
t. VI, p. 438.

8 A comparer cependant Caro, G., Sozial- łind Wirtschaftsgeschichte der Juden. Leipzig, 
.t. 1, p. 186 ,׳1908/19

4 Matile, loc. cit. t. I, n° 286, p. 261.
6 Cusséle est, scion certaines sources hébraíqucs, le diminutif de Kuschi, nom de femme 

a ranger avec Gussilah; Anzélys est dérivé de Anschel, nom hébreu bien connu, forme popu- 
hire de Ascher.

° Chamurier, loc. cit. p. 45.

Dans deux autres documents, la qualification juive des personnes 
agissantes est incontestable.

Le 22 mai 1299 ־*, Jacob le Juif de Mórát, Cusséle sa femme, Anzé- 
lys 5 et Samuel, ses fils, déclarent avoir reęu en bon argent toutes les 
sommes que devaient, a eux et ä leurs prédécesseurs, Jean, prévót de 
l’église de Neuchátel, Richard, son frére, et Rodolphe, seigneur de ce 
lieu, tant pour eux que pour Amédée, pere du dit Rodolphe, Ulrich et 
Henri, frére du dit Amédée et leurs prédécesseurs.

Ce document équivaut ä une quittance generate pour le rembour- 
sement de différents emprunts (ab univer sis el singulis debitis et 
mutuis) que la familie des seigneurs de Neuchátel, personnages ecclé- 
siastiques et princes temporels, avait contractés auprés de Jacob, Juif, 
résidant ä Morat, et de la familie de ce dernier. La dette remonte sans 
doute ä une date assez lointaine, car, si la mention des prédécesseurs 
des deux parties contractantes pourrait paraitre tout d’abord purement 
formelle, le fait qu’Amédée, pere de Rodolphe, mort en 1286 ״, est 
expressément cite, prouve que ce dernier y avait directement participé.

Jacob de Morat, « Judeus de Mureto », est le chef d’une association 
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bancaire, prétant ä usure selon la coutume du moyen äge 1. II est 
connu par une autre quittance, qu’il remet également en 1299 ä Ulrich 
de Cerlier

1Amiet» J.-J., Die französischen und lombardischen Geldwucherer des Mittelalters 
(Jahrbuch für schweizerische Geschichte» t. I et II, particuliercment t. II, p. 267).

Fontes rerum Bernensium, t. Ili, p. 779, n° 17.
8 Caro, loc. eit. t. II, p. 145.
4 Matii.e, loc. eit. t. I, p. 271, n® 295.
5 Le nom « Bienvenue » correspond a une de ces compositions onomatologiqiics ä base du 

mol « bon », frequentes chez les Juifs du moyen age en lout pays. Voir Benvcnuda, dans Salfcld, 
loc. eil. p. 389, el lóul le chapitre trailanl des noms propres dans cet ouvrage.

Le nom « Savorez » remonle, a noire avis, a la mérne racine que les mots « savour » et 
« savoureux מ et signilie nimable, doux. II est a meltre en parallele avec le nom allemand 
« Süss » et le nom de femme « Dulce מ. Godeeroy, Dictionnaire de Vancienne langue franęaise, 
Paris, 1892, t. VII, p. 335. — Le nom dun Juif Savorez se rctrouve a S'-Denis prés de Paris. 
Gross, Gallia judaica. Paris, 1897, p. 151.

Sur les Juifs de Pontarlier et de la Franche-Comté, voir L. Gauthier, Bevue des etudes 
juices, t. XL Vili, page 208, t. XLIX, p. 1, 244. Pontarlier esl particulierement mentionná 
t. XLIX, p. 3. D’autres details sur Savorez et Pontarlier sonl consignés chez L. Gauthier, Les 
Lombards dans les Deiuc-Bourgognes. Paris, 1907 (Bibliolheque de 1’Ecole des hautes études, 
fasc. 156, p. 133).

Etienne Moreau dit Chambier (c’esl-a-dire changeur) est cite par L. Gauthier, Bevue, 
t. XLVIII, p. 211, el Les Lombards, p. 83, 105. II ólait banquier lombard a Salins et remplis- 
sait probablement le role de médiaién r enire les parties contraclantcs du document en discus- 
sion. Gauthier, qui eslime que la publication de Matile est trés incorrecle au point de vue paléo- 
graphique (Les Lombards, p. 56), ćcrit le nom aussi: Chambríer dit Noréal (id., p. 83).

Dans la mérne Bevue, t. XLIX, p. 15, sont mentionnćs des préts consentis par des Juifs

L’acte en question est trés détaillé et rend fort exactement la for- 
mulation juridique du temps en matiére d’amortissement d’une dette. 
Caro1 * 3 le considére comme la preuve d’une obligation contractée sans 
gages, ce qui n’arrivait alors que rarement pour les emprunts consentis 
par les Juifs. A défaut de gages, les garants ne manquent pas ; nous 
ne comptons pas moins de dix-neuf personnages fournissant caution. 
Les Juifs émettent leur declaration sub legem Dei per Moysem datum 
et prient la bourgeoisie et le cure de Mórát de revétir le document de 
leurs sceaux.

Si ce dernier contrat caractérise le trafie pratique entre la familie 
régnante de Neuchätel et les capitalistes juifs habitant ä Vest, dans la 
direction de la Suisse, une autre piece nous apprend qu’il existait des 
relations toutes semblables entre cette maison et les Juifs, preteurs 
d’argent, résidant ä l’ouest, en Franche-Comté.

Le 10 janvier 13014 5, Etienne Chambiers dit Morel, de Salins, 
declare qu’un accord fut fait entre Rollin (autre nom de Rodolphe IV), 
seigneur de Neuchätel, et Bienvenue, Juive de Pontarlier, veuve de 
Savorez, au sujet d’une dette de ce seigneur envers celle-ci, qu’un 
acompte avait été remis au créancier, et qu’en attendant le reglement 
du solde, Rollin paierait deux deniers d’intérét par semaine ״.
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Une derniére mention d’un Juif dans le cartulaire de Matile se 
trouve consignee dans un acte datant du 22 septembre 1336l, dans 
lequel Louis, seigneur de Neuchätel, fils de Rodolphe IV, garantit, ä 
la demande de Henri, dúc de Montbéliard, certains engagements que ce 
prince avait contractés vis-ä-vis des marchands d’Asti, admis chez lui, 
ceci en réservant un droit exceptionnel á «Sanxe le Juif et sa mai- 
gnie 2».

La publication de Matile ne s’étend pas au delá de 1396. Elie ne 
conti ent aucun document oü il soit question des Juifs ayant habité á 
Neuchätel mérne, seules les relations avec ceux des environs y sont 
rapportées. Malgré cela, il serait erroné de conclure qu’á cette époque 
les Juifs ne pouvaient étre établis dans la ville. Si les indications de 
Boyve sont quelque peu exactes, ils y demeuraient certainement au 
XIV™0 siécle. Le fait que les textes de Matile ignorent les Juifs neu- 
chätelois s’explique peut-étre par la disparition de dossiers. D’autre 
part, comme les Juifs y sont uniquement cités en qualité de préteurs 
de sommes importantes, il serait plausible que ceux d’entre eux qui 
résidaient alors á Neuchätel aient manqué de disponibilités süffisantes 
pour satisfaire aux besoins financiers des emprunteurs. Ces derniers 
— les exemples d’un pared expedient abondent — auraient été obliges 
de s’adresser ailleurs. Des actes traitant des créances des Juifs de Neu- 
chátel feraient ainsi défaut.

Si, pour le XIIImc et le XIVm0 siécles, la residence des Juifs ä Neu- 
chátel reste hypothétique en dépit de toutes recherches, eile est prouvée 
pour le XVme siécle.

Dans les livres des recedes et des dépenses de Conrad de Fri- 
bourg, comte de Neuchätel de 1395 ä 1424 s, sont relates, depuis 1410, 

aux « puissants sires de Neuchätel». La piéce justificative relative ä cette donnée n’est pás 
controlable, !’impression du mémoire ayant été interrompue.

1 T. I, n° 310, p.341״.
2 Sanxe équivaut ä Samson. — Maignie dérive de mansionala, et signifie ménagc, 

familie, troupe, bandę. — Ce Sanxe est également nőmmé chez Gauthier (R. él. juiv., t. XLIX, 
p. 7 ct 16) en 1332 avec son frére Rubiagin (Rubin) habitant Dóle. Cinquante ans plus tárd 
(loc. cit. t. XLIX, p. 254), le 3 juin 1382, est mentionné Sanse de Porrentruy et Marion sa 
femme. Si !’indication de l’année est juste, il s’agit peut-étre du petit-íils du Sanxe de 1332. Un 
Juif étranger, Sansy, est inserit dans les « Finanzacten de Bale » (Archives de l’Etat de Bálé, 
C. 1, föl. 62) en 1376/7. Ginsuurger in Basler Zeitschrift für Geschichte und Altertumskunde, 
t. VIII, p. 350. Il nous semble intéressant d’insister sur la possibilité d’une parenté entre les 
Juifs de Suisse et ceux des pays avoisinants.

8 Ce sont d’aprés Chamdrier (Description de la mairie de Neuchätel. Neuchätel, 1840, 
p. 398) les plus anciens specimens de ce genre d’annotation conserves. Si la série remontait 
plus haut, des traces d’établissements juifs pourraient évenluellement élre poursuivies anté- 
rieuremenl a 1410. Cette supposition est confirmee par unc note isolée permettant de conclure 
que deja sous le regne de la comlesse Isabelle (1373-1395), qui précédait celui de Conrad, des 
Juifs furent admis á la cour.
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les rapports financiers entre quelques Juifs, habitant Neuchätel, et la 
maison du comte. II y est particuliérement traité des prestations que le 
Juif Habram versait tant en nature (poulailles, muys de froment et de 
vin) qu’en argent. Comme il est expressément parié du Juif « estant 
pour le terme d’ung an >, on ne saurait douter du veritable établis- 
sement régié. Dans les mémes registres sont specifies les différents 
paiements de Conrad á ce Juif et ä ses coreligionnaires, demeurant 
hors de Neuchátel. Le comte s’acquittait de ses obligations, du moins 
en partie, également par des livraisons de denrées et surtout par des 
< muys de froment ».

Des actes notaries nous apprennent que ce Juif Habram ou Abraam 
fut une personnalité bien marquee ä Neuchätel au commencement du 
XV,״C siede *. II y avait sans doute été admis en sa qualité de banquier, 
car, d’aprés les nombreuses obligations enregistrées en sa faveur par 
le notaire Bourcard de Sonceboz, il disposait de capitaux considerables 2.

Sa situation de commeręant ressort en outre d’une «lettre de pas- 
sement», c’est-ä-dire d’une sentence d’acquittementa, que la justice de 
Valangin rendit contrę lui au profit de Johannin dit Tribolet en 1415’.

Bien plus important est un acte, date du 14 avril 1414, par lequel 
!’official de Lausanne, représentant de la justice ecclésiastique de ce 
diocese, enjoint ä Messire Girard de Grandson, ä Jeannette, sa bätarde, 
et ä Regnaud, son mari, de payer á un terme prochain ä Abraam le 
Juif, résidant ä Neuchátel, la somme de 21 livres lausannoises et de lui 
délivrer la quantité de quatre setters de vin, qu’ils lui devaient pour 
compte final arrété entre eux depuis les temps passes. En cas de non 
paiement, il les menace de !’excommunication *.

1 Dans des acles notaries (registre du notaire Bourcard de Sonceboz, voir note 3), il est 
dit expressément qu’Abraam étáit originaire de Soria, qui est un nőm de vilié ct de province 
de la Nouvelle Caslille (Deschamps, Dictionnaire de géocfrajdiie. Paris, 1870, colonne 1180). 
Si cette identification était véridique, Immigration d’Espagne en Suisse n’aurait guére eu lieu 
d’emblée. 11 est probable que des étapes et des séjours passagers auraient inlerrompu ce long 
voyage. Une autre interpretation, cependant, paraft preferable. Dans le registre du notaire 
Henri Pigaud (Arch. d’Etat, Neuchátel, vol. 2, fol. 4) est mentionnée « Bella, relicta 1 la brae de 
Surre, Judae, residens in Novo Castro». Ce «Surre» correspond dans la nomenclature du 
moyen age a Seurrc, appelée aussi Sahorre, Sehurre, Sorrogitnn, ville de la Cote d’Or, arron- 
dissement de Beaune, siége de préteurs d’argenl juifs et lombards. (Voir L. Gauthier, Les 
Lombards, p. 369). — Sur la communauté juive de Soria en Nouvelle Caslille, voir Bevue des 
etudes juives, t. LXXIV, p. 98.

8 Arch, de 1’Elal, Neuchátel, Registre de Bourcard de Sonceboz, notaire : Fol. 2 v°, 3 vn, 
1412; 5, 5, 5, 9 vo, 11 vo, 1413; 13, 13 v% 14, 15, 15 v10 ,״ v<>, 17 v% 20, 1414; 58 v1417 ,״.

3 C1IAMIJBIE1’., Op. Cil. p. 100.
4 Archives de I’Etat, Neuchátel, F I8 n° 1.
5 N 9 n° 12. Au dos de cel acte se trouve une écrilure en caracléres hébraiqucs, pariiéi- 

lement eleinte. On peut loulefois encore y rcconnaílre les noms des débitcurs. Elie servait done 
comme indicatcur du conlenu de la piéce, gardée par Abraam. Nous avons élé rendus allenlifs 
aux enlailles qui y onl été appliquées et qui sent analogues a celles qu'appliqucnt encore 
aujourd’hui les rabbins pour annulcr un acle de divorce religieux.
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Cette ordonnance est interessante á différents points de vue. Le 
débiteur paie lä encore le créditeur non seulement par du numeraire, 
mais aussi par des livraisons de vin. Il se forme ainsi une transition 
entre le commerce de l’argent et celui des marchandises, de sorté que 
le créditeur se trouve étre en mérne temps banquier et négociant. 
Pareilles dispositions ont été décrites bien plus explicitement par 
I. Loeb dans ses travaux sur les livres de commerce de Héliot, de 
Vesoul 1.

L’intervention de !’official, c’est-ä-dire de l’autorité spirituelle, 
s’explique par le fait que souvent la dette avait été contractée d’ores 
et déja devant cette juridiction ou bien parce que le débiteur recon- 
naissait cette derniére d’avance quant aux mesures d’exécution 2.

On a jugé sévérement la menace de !’excommunication et á plus 
forte raison la prononciation de cette peine vis-ä-vis des débiteurs insol- 
vables. Le refus de la sepulture en térré bénite, qui en était la consé- 
quence, a paru particulierement cruel, et le caractére odieux de cette 
sanction retombait sur le créditeur-demandeur, en !’occurrence sur les 
Juifsa.

S’il est juste de convenir que le tribunal ecclésiastique intervint 
dans ces circonstances pour une question de droit civil et fit entrer en 
action une pénalité qui dévait étre réservée aux délits religieux, il faut 
tenir compte de ce que ce procédé correspondait au développement du 
droit canonique, qui, pendant tout le moyen age, poursuivait manifes- 
tement le but d’étendre le domaine de sa competence. L’Eglise, consi- 
derant que toute violation d’un traité pouvait étre équivalente á un 
péché, prétendait qu’on pouvait toujours agir de ce chef devant sa juri- 
diction \

En vertu de cette conception, !’excommunication a été prononcée 
plus d’une fois par les Organes ecclésiastiques pour couvrir un eredi- 
tear, pour lui procurer, pour ainsi dire, une hypothéque spirituelle et 
lui assurer un paiement qui, autrement, devenait aléatoire. Le pape lui- 
meme garantissait par ce procédé les dettes du haut clergé allemand 
auprés des banquiers italiensr’. En defendant les revendications des

1 lievue des eludes juices, l. Vili, p. 161; I. IX, p. 2 cl 213.
2 Eouhnieh, Les of/i dailies au moyen age. Paris, 1880, p. 81, 229.
3 Ciiamiiiiieh, op. eil. p. 196.
4 Esmein, Hisloire du droil franrais. Paris, 1892, p. 279.
5 Schulte, A., Geschichte des mittelalterlichen Handels und Verkehrs. Leipzig, 1900, 

I. I, p. 264, 241, 248, 249.
D’anlres cas d’excoinmnnicalion, alin d’oblenir le rcconvremcnl (1*11110 delle, sont compul- 

ses dans Du Cange, Glossarium, I. Ill, p. 136, sub verbo E-.reomm unical in. Tonic celle ques- 
lion se Irouve a peine efllcurćc dans les ouvrages modernes sur le droil canonique. 



LES .1 Ulf’S DANS LE PAYS DE NEUCHÁTEL 11

créditeurs Juifs, les autorités épiscopales du diocése de Lausanne, dönt 
Neuchátel fit partie au moyen ágé, s’adaptérent aux coutumes, il est 
vrai abusives, de leur hierarchie. En tout cas, jugeant impartialement, 
on ne saurait en vouloir aux Juifs d’un effet produit par !’execution 
d’une prescription canonique.

Abraam a, selon différents documents, subi beaucoup d’ennuis ä 
la suite de la conduite de son fils Isaac. Ce dernier étant parti de nuit 
de Neuchátel, son pere promit de le mettre á la disposition du comte 
pour lui faire purger une peine d’emprisonnement 1. D’aprés S. de 
Chambrier, ce fils épousa une chrćtienne et renonęa á la religion de 
ses ancétres ’־. La femme d’Abram s’appelait Bella

Quelques autres Juifs sont nommés a cette époque, formant avec 
Abraam, et aprés sa disparition, une petite colonie á Neuchátel. Ils 
sont tous préteurs d’argent, et c’est par des enregistrements en leur 
faveur que leur presence est certifiée. Avec eux se trouvent mentionnés 
plusieurs Juifs des environs, qui entretiennent des relations avec les 
habitants de la ville.

Voici les indications qui ont pu étre puisées á leur sujet aux 
Archives d’Etat :

Abraam, Juif de Neuchátel (le mérne, dönt il vient d’etre longue- 
ment traité), a reęu du seigneur de Valangin, par le comte de Neu- 
chátel, six ecus d’or en deduction d’une plus grande somme que le 
seigneur de Valangin dévait ä Aliod, Juif de Lausanne (30 avril 1424) ’.

Lion, Juif de Neuchátel, est cite plusieurs fois en 1413 et 1414 pour 
des obligations en sa faveur ״.

De meme Isaac, Juif á Neuchátel, en 1414°.
En 1443, Moise, Juif, demeurant ä Bienne, est reęu bourgeois de 

Neuchátel, moyennant un paiement de 2 florins d’or annuellement. Sa 
reception lui confére, sans autre formalité, le droit d’établissement. 
L’acte de bourgeoisie dit qu’il pourra «joi’r de tel franchise comme font

1 Arch. de 1’Elal de Neuchalel, Registru dc Rourcard dc Soncehoz, nolairc, fol. 55 du 
9 février 1423 n. st. (Tonies les dales extrái les des rcgislres des notairesde Neuchalel, s’enten- 
dent nouveau style.)

2 Op. cil. p. 494. On n’a pu fournir la source de ce dernier événenent. — Nous no 
saurions non plus indicpier oil il esl question d’un JuifAsser et d’un emprunt de 18 L. consent*! 
par Abraam a la ville. Ces deux sujets son l mentionnés an meme passage par S. de Chambrier 
et ont próbablemenl élé ex trails d’une source se Irouvanl aux Archives municipales. Voir 
note 2, page 15.

3 Voir note 2, page 9. Celle Hella, qui sc trouve encore á Neuchalel en 1428, donne quittance 
le lnr février a Thomas Frely 11c loutcs ses deties. Keg is Ire du notairc Henri Pigaud, vol. 2, fol. 4.

4 Rcgistre Bo urea rd de Sonccboz, fol. 27 v°. — Le non! « Aliod » esl corroinpu de « Eliot», 
forme diminutive, dérivéede Elie.

5 Td״ fol. 12 v°, 1413; fol. 13 el 13 v1414 ,״.
3 Id., fol. 16, 1414.
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nos aultres Juif demorant en noz dicte ville de Nueschastel, parmy 
paiant ung chascung anz par le dit Juif deux florins d’or a nostre dit 
Seigneur par l’espace de deux ans fenissant ä la Saint Paul venant 
courant mil iiiic et XL iiij1».

Mordohé, fils de feu Simon, Juif de Bienne, reconnait devoir ä 
Odoz Amy, clerc du trésorier des sauneries de Salins, 30 florins d’or 
d’Allemagne pour cause de prét (23 novembre 1456)2.

L’official de la cour épiscopale de Lausanne ordonne au mérne 
Mordohé, résidant alors ä Fribourg, de payer solidairement avec Pierre 
Gendre, bourgeois de Neuchatel, 49 1/2 florins d’or d’Allemagne á Pierre 
Clerc, chanoine de Neuchatel, la moitié á la prochaine féte de la Puri- 
fication de la Vierge, l’autre moitié ä la nativité de Saint-Jean-Baptiste 
(2 aoút 1457)8.

Rose de Spiry 4, Juive, veuve de Simon de Bienne, ä Neuchatel, et 
Mordohé, son fils, reconnaissent devoir ä Jacob Steffe alias Rossel, de 
Strasbourg, marchand, Jean de Coste et Henry Penthecoste, bourgeois 
de Neuchatel, 44 florins d’or du Rhin. Caution : Abraham de Luam dit 
Velyns (31 mars 1451)G.

Agyn “, fils de Mathis de Spire, Juif, résidant ä Neuchatel, donne 
quittance ä Jenin Pelecier, bourgeois de Neuchatel, de tout ce que ce 
dernier pourrait devoir a son pere jusqu’á la date des presentes lettres 
(6 décembre 1473)7.

Les documents resumes ci-dessus nous incitent ä quelques obser- 
vations :

Au point de vue date, il semble que les Juifs ne soient guére men- 
tionnés dans les écritures notariées depuis 1424 ä 1443. On est tente de 
conclure par la que, pendant ces deux decades, ils avaient disparu de 
Neuchatel.

Le lieu d’origine des Juifs résidant ä Neuchatel jusqu’en 1424 
n’est connu que pour Abraham; le pays natal des autres n’est pas 
indiqué. Par contrę, depuis 1443, !’element juif y est représenté par

.Reg. des notaires Marchandel, Uldry cl Fabri, fol. 68 נ
5 Reg. dc Jacques de Grad, notaire, vol. I, fol. 67 v®.
8 Id., vol. 1׳, fol. 25.
4 Spiry correspond sans aiicun donié a Spire, Speyer; voir Förstemann, Alldeutsches 

Namenbuch, 3. Auflage, Wien, 1912, l. II, col. 839.
6 Registre de Jacques de Grad, notaire, vol. 1־, fol. 162.
Le nom de ville a Luam », pourrait clre identilié a « Louhans 011 מ a Louans » (Dép. de 

Saóne el Loire), endroil habilé par des Juifs au moyen age. Gross, op. cii. p. 272.
® Agyn rćpond au nom Haquin, fréquent pa rm i les Juifs franęais du moyen äge. Haquin 

derive de Hakim, qui est une abrévialion d'Eliakim. L’explication di Heren le de Gross, op. cil. 
p. 123־, nous semble erronée.

.®Registre dc Pierre Bergier, notaire, fol. 117 v י
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un tout autre groupe de gens, qui presque tous sont immigrés de Bienne 
et sont apparentés au Juif Simon de Bienne. Ce demier est bien connu. 
En 1440, il fut reęu bourgeois par cette municipalité. Sa reception pro- 
voqua la protestation de l’évéque de Bale, Frederic ze Rhyne, qui, 
en sa qualité de seigneur temporel du pays, contesta pareil droit á 
la cite1.

1 Buesch, C.-A., Geschichte der Stadl Biel. Bici, 1.1 ,1855־, p. 225. Nous n’avons eu con- 
naissance que tardivemenl d’un document, dans leqnel se trouvent consignees toutes les trans- 
actions financieres et commerciales enlre Symon le Juif et le comte Jean de Eribourg. (Volume : 
Recettes diverses, 1448. n°48, fol. I l l v° á 113.) Il n’y est pas dit, ce qui est fort probable, que 
Symon le Juifet Simon de Bienne sont idenliqties. Nous ne savons pas non plus, si ce Symon 
habitait Neuchätel 011 si scs relations avec le comte ont eu lieu depuis Bienne. Le fait que la 
residence de sa veuve a Neuchätel est prouvée, piáidé en favour de la premiere liypothése. Nous 
nous proposons de disculer ce document dans uno publication spéciale.

2 11 esl inutile de faire observer que le Moise de Bienne, vivant en 1443, ne se trouve en 
aucune relation prouvée avec cet autre Moise de la meme vilié, dont la veuve est favorisée en 
1305 d’une lettre de bourgeoisie. Schweiz. Geschichtsforscher, t. VI, p. 123־.

8 Archives cantonales fribourgeoises : lr0 Collect, des lois, p. 271, n° 737, d’aprés Stein- 
BEI4G, 0p. di. p. 11.

4 Idem.
8 Musée neuchdtelois, t. XXV, p. 283: Chatelain, Le bulin de Grandson; Reccs de la 

Diéte fédérale, t. II, p. 584. Deliberations du 6. IV. 1476.

On ne saurait determiner si Mo’ise de Bienne 1 2 * appartient aussi ä 
la familie de Simon. Le droit de bourgeoisie de Neuchätel, qui lui est 
accordé, mérite d’etre relevé. D’aprés la formule de sa reception, un 
bon nombre de ses coreligionnaires habitaient ä cette époque la vilié.

Mordohé, le fils de Simon de Bienne, est domicilié en 1457 a Fri- 
bourg et mentionné dans des documents fribourgeois *, mais antérieu- 
rement il páráit s’étre établi pour quelque temps a Neuchätel et avoir 
été associé a sa mere, Rose de Spiry. Mathis de Spire est peut-étre un 
parent de Rose de Spire et a été engage par eile ä venir se fixer en 
Suisse. Il compte avec Mordohé, en 1457, parmi les Juifs séjournant 
a Fribourg4.

En 1476, «le Juif de Neuchätel» se rendit, comme aussi un core- 
ligionnaire de Balmoos (Berne) et comme le comte de Valangin, sur 
le champ de bataille de Grandson pour y acquérir du butin, qu’il dut 
rendre plus tárd sur l’ordre de la Diéte föderale. Ce « Juif de Neu- 
chätel», le seul sans doute qui y demeura alors, était probablement 
Agyn, fils de Mathis de Spire, dönt l’établissement dans la vilié est 
prouvé pour 1473

On constate une fois de plus, par ces quelques details, combién . 
facilement les Juifs du moyen age changeaient de domicile, et on recon- 
nait, d’aprés les cas énoncés, la maniére dönt se rattachent leurs éta- 
blissements dans des villes voisines.
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En dehors des textes concernant les relations individuelles des 
Juifs de Neuchátel, il existe deux documents ayant trait h leur com- 
munauté.

Dans un premier acte est reproduit un jugement par arbitrage, 
intervenu sous les auspices de Berne entre Conrad de Fribourg et la 
bourgeoisie de la vilié en 1406 *. II y est decidé, au sujet des plaintes 
portées par la bourgeoisie contrę les Juifs, que ces derniers devaient 
étre obliges par le comte de porter les insignes particuliers qui les 
distingueraient du reste de la population et qu’ils devaient s’engager a 
préter l’argent aux bourgeois au mérne taux d’intérét qu’aux gens du 
comte 2. Le désir d’obtenir surtout cette derniére concession a fort pro- 
bablement joué un róle primordial dans tout le conflit. On pent déduire 
de cette sentence qu’un certain nombre de Juifs résidaient en 1406 ä 
Neuchátel, que Conrad les favorisait, qu’il les avait dispenses de porter 
les signes distinctifs, imposes en d’autres pays, et que leurs négocia- 
tions profitaient plutót au parti du comte, oppose á célúi de la bour- 
geoisie.

Le second document3 contient des plaintes nombreuses et détail- 
lées sur les Juifs demeurant dans la vilié, et est adressé au comte. II 
n’est pas daté ־*. Son contenu essentiel est le suivant: Les quatre gou- 
vemeurs de la vilié, agissant au nom des bourgeois et des gens du 
comté, adressent au seigneur la supplique de les protéger contrę les 
procédés des Juifs habitant Neuchátel. Ils demandent particuliérement 
que ces derniers soient tenus de recouvrer leurs créances existantes 

• dans le délai d’une année et, pour 1’avenir, dans un délai de trois ans, 
faute de quoi les intéréts cesseraient de courir. De plus, les gages remis 
comme garantie des préts contractés ne devaient plus étre vendus á 
vil prix au dehors de Neuchátel, mais dans la vilié meme, et des armes 
ne devaient plus étre acceptées comme gages En dernier lieu, il 
serait interdit aux Juifs de faire valoir les suites de !’excommunication 
en guise d’exécution civile, et d’empécher par la 1’enterrement en terre

1 C HAM Bill ER, op. cit. p. 120.
2 Arch, de l’Elat, N 6, n° 2. — La sentence de Berne traduile en franęais est repródui le 

dans B0YVE, Annales, t. I, p. 427. La publication en a) Jemand n’a pas encore•en lien.
3 Arch, de l’Elat, G 9, n° 6. Au dos de 1’acte sc trouve !’annotation « Requete pour ceux 

de Neufchastel contrę les Juifs y demeuranlz ».
4 D’aprds F. de Chainbrier (op. cit. p. 196־), il aurait élé remis a Jean de Fribourg, qui 

régnait de 1424 a 1457־. Aux Archives d'Elat on emit naguerc !'opinion qu’il ponrrail rcmonter 
a 1006־, époque de la sentence de Berne.

6 II était interdit generálomon t aux Juifs du moyen age d’aceeptor comme gages des 
objets d’église et des cffels ensanglanlés el inon illés. La prescriplion de ne pas preler a base 
d’un nantissement d’armcs n’est guére do coulume.
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bénite des débiteurs défunts. Il n’existe pas de réponse écrite ä cette 
supplique, mais, seien Favarger ’, !’institution du «Roy et Prévöt des 
Marchands et Merciers > remonte ä cette époque.

Nous avons épuisé, avec !’exposition qui precede, les données que 
nous fournit l’état actuel des Archives d’Etat de Neuchätel sur les éta- 
blissements et les relations des Juifs au moyen äge. II n’est pas exclu 
et il est mérne probable qu’en raison de la difficulté des recherches 
l’un ou l’autre fait nous ait échappé, mais nous ne pensons pas que les 
lacunes soient essentielles

Tout en étant modeste, notre résultat surpasse cependant célúi de 
la science historique du temps d’Ulrich, qui, en publiant en 1768 ses 
Histoires Juives de la Suisse a, écrivait : « La capitale de la principauté 
souveraine Neuburg, Welsch-Neuburg, peut bien aussi avoir eu des 
Juifs, mais, malgré une enquéte des plus scrupuleuses, je n’ai rien 
appris de constant ou de certain sur eux.»

♦
♦ ♦ ■

De 1476 a 1767, durant presque trois siécles, on ne rencontre 
aucune indication documentaire concernant les Juifs dans le territoire 
neuchátelois, exception faite de la fixation du péage corporel qui tömbe 
ä leur charge ä l’entrée du pays. A plusieurs reprises, le Conseil d’Etat 
en a arrété le tarif (2 février 1581, 28 juin 1614, 24 octobre 1665, 
24 avril et 10 mai 1678, 2 janvier 1749). Le Juif paie, au grand péage 
du Val-de-Travers, 30 deniers, et figure comme dernier article de la 
liste douaniére, aprés les animaux et les denrées. La meme somme 
est due au péage de la Traverse du Locle. Au pont de Thielle, en 1768, 
le Juif ä pied paie 4 creuzers, tandis que le Chrétien passe moyennant 
3 creuzers ; plus tard, en 1749, le Juif passant ä cheval doit 4, le piéton 
2 creuzers 1 2 3 4.

1 La noble el verlueuse Compagnie des Marchands de Neuchätel. Neuchätel, 1913, p. 14׳. 
Voir aussi Ciiambrieh, op. cil. p. 196.

2 A noter particulierement que dans les Archives municipales de Neuchätel les a Cowpies 
de la Bourserie » contiennent quelques mentions concernant les Juifs. Dans le volume des années 
1359-1427, fol. 93 (1416) et fol. 118 v° (1422), deux pa fernen Is a Ahraam sont inscrils.

3 Sammlung jüdischer Geschichten in der Schweiz. Basel, 17(18, p. 243.
4 Le 2 février 10 ,1581׳ Conseil d’Elat arrétc qu'on n’apporté pas de changement au tarif 

du grand péage du Val-dc-Travers, on le laissc «tel qu’il exisle de terns immemorial ainsi qu’il 
sc conste par les roles dresses du terns de MM. des Ligucs et de Mons. Léonor d’Orléans ». Voir 
A. Nohdmann, Geschichte der Juden in Jkiscl (Basi. Zeitschrift für Geschichte und Altertums- 
künde, I. XIII, p. 4).

L’absence d’une activité des Juifs dans le territoire neuchätelois 
de 1476 á 1767 coincide avec la complete disparition de leurs établis- 
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sements durant cette période dans toute la Suisse. Pour des motifs 
d’ordre surtout économique, ils ne furent plus tolérés nulle part. Le 
capitalisme chrétien, qui se dessinait de plus en plus puissant dans les 
cités devenues aisées et riches, avait su s’émanciper de leur credit et 
ne souffrait pas qu’une concurrence, qui se distinguait par sa religion 
et ses moeurs, vint entraver son essor. Pareil phénoméne se manifeste 
depuis la fin du moyen ágé dans beaucoup de regions de langue alle- 
mande. En France, ä de rares exceptions prés, aucun Juif ne fut admis 
depuis 1394.

Dans la premiere moitié du XVIIm0 siede, a la suite de terribles 
persecutions en Pologne, peut-étre aussi a la suite de la Guerre de 
trente ans, un va-et-vient continuel remua les masses juives de !’Europe 
centrale. Dépourvues de residences fixes, elles parcoururent le pays 
et menérent pendant de longues années une vie vagabonde. Certains 
groupes cependant réussirent, le séjour dans la plupart des villes leur 
étant interdit, a prendre pied dans les villages et á s’établir tant en 
Alsace que sur la rive droite du Rhin ou dans le canton d’Argovie. 
Une immigration constante, qui se prolongea bien avant dans le XVIII'"0 
siécle, favorisa la formation d’agglomérations toujours grandissantes, 
surtout aux confins de la Suisse, dans la région alsacienne, comprise 
entre Bale, Mulhouse et Altkirch, désignée sous le nőm du « Sundgau ». 
Les nécessités de la vie — il s’agissait d’éléments pauvres, disposant 
de peu de ressources — obligérent les nouveaux colons á étendre leur 
champ d’action. Ils cherchérent á pénétrer par la voie du colportage 
dans les terres voisines de Bade et de Suisse. Bale, qui leur refusa 
l’établissement, leur concéda, aprés quelques hesitations, le passage 
par la ville et une certaine liberté de commerce. Depuis Bálé, qui 
forma pour eux un centre, ils rayonnérent dans les differentes direc- 
tions. En remontant la vallóé de la Birse, ils traverserent le territoire 
du prince-évéque de Bálé, tantőt comme petits détaillants, vendant des 
étoffes et de la mercerie, tantőt comme marchands de bestiaux et de 
chevaux, fréquentant les centres d’élevage et les marches des Franches- 
Montagnes. Au coin's de ces peregrinations, ils atteignirent la vallóé 
de Saint-Imier qui les conduisit directement en pays neucháteloisl. 
C’est par cette voie principalement qu’ils arrivérent au Haut-Jura et

1 L’ancienne dénomination « rue des Juifs », actuellement rue Fritz Courvoisier, a La 
Chaux-de-Fonds, remonte á cette immigration. Dans la maison 26 de la rue Fritz Courvoisier, 
il fut installé au commencement du XIX״»« siécle un bureau, spécialement affecté au préléve- 
ment d’un impőt sur le colportage, alors essentiellement dans les mains des Juifs, Voir 
L. Landry, Trois causeries sur La Chaux-de-Fonds d'autrefois, La Chaux-de-Fonds, 1887, p. 21, 
et La Chaux-de-Fonds, son passé, son present, La Chaux-de-Fonds, 1894, p. 363. 
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non, on beaucoup plus rarement, par la vallée de l’Aar et par Bienne, 
route qui aurait été un détour. Lentement et difficilement, ils prirent 
pied dans le nouveau milieu *.

La plus ancienne indication de !’immigration des Juifs alsaciens 
dans le canton de Neuchátel remonte ä 1767. Le 16 mars de cette 
année, le Conseil d’Etat passe ä. tous les officiers de la principauté 
Vordre « de faire chasser les Juifs qui séjournent dans leurs juridic- 
tions avec defense de rentrer dans ce Pais ä moins qu’ils ne produisent 
de bons certificats et passeports des lieux ob ils fixent leur demeure ». 
On peut conclure de cette mention que, depuis quelque temps, ils 
avaient commence á apparaítre de ci et de Iá, qu’ils s’étaient fait remar- 
quer et avaient attiré !’attention publique. Cet ordre prohibitif n’em- 
pecha pas que les autorités eurent á s’occuper trés fréquemment, 
pendant les années suivantes, de leurs établissements et de leurs 
relations.

L’évolution des événements dans le canton de Neuchátel ressemble 
a peu de chose prés á la série des faits observes autre part. En 1772 
dója, les colporteurs juifs trafiquent á nouveau dans le pays. Le lieu- 
tenant de La Chaux-de-Fonds informe le gouvernement de leur pre- 
sence dans les Montagnes. En 1777, un Juif, Jacob Dreyfus, essaie de 
se fixer ä Colombier. Trois fréres « Trespieds » et un nőmmé Bruns- 
wick, habitant Le Locle et La Chaux-de-Fonds, adressent une supplique 
aux autorités, en demandant la prolongation de leur permis d’établis- 
sement. Comme ailleurs, les negotiants indigenes s’opposent ä la con- 
currence juive qu’ils voudraient éliminer par les mémes procédés par 
lesquels ils avaient combattu au XVII"'C siede celle des «Italiens et 
des Savoyards2». A la date du 18 juin 1782, leurs représentants du 
Locle, de La Chaux-de-Fonds, des Brenets, des Ponts et des Planchettes, 
réclament au gouvernement des mesures restrictives trés énergiques. 
Mais les Juifs ont leurs partisans. Par une requéte, datée du 4 mars 
1783, les habitants chrétiens, au nombre de 835, exposent combién la

1 A. Nobdnann, Der israelitische Friedhof in ílegenheim, Basel, 1910, p. 15, 32, 69. 
Basi. Zeitschrift, Inc. eil. t. XIII, p. 35 ct 46.

Tandis que les documents servant a l’hisloire des Juifs ncuchatelois au inoycn age n’ont 
pu étre !•assembles que difíicilcmcnt, les recherches se rapporlant au XVÍII•״« et a la premiere 
moilié du XIX“•« siécle jusqii'en 1818, ont élé facilitécs par l’cxistence de dossiers spéciaux 
(Habitation, Etrangers, Juifs [Archives de l’Etat L 5 b]), renfermanl des rcnseignemenls detail- 
lés sur cetle maliérc. La oil, dans la suite, il n’est pás renvoyé a d’aulres lextes, les preuves a 
l'appui des fails relates, se trouvcnl a la dale respective dans ces acles. Les mantiels du Conseil 
d’Elat viennent corrohorer ces données. Us rcprésenlent avec les Bulletins du Grund Conseil et 
certains articles de la presse !’unique source de nos connaissances a partir du 1־«״ mars 1848, les 
piéces poslérieures a cclte date n’ayanl pas encore élé versées aux Archives de 1’Elat.

2 Favaiujeh, op. eil. p. 80 el !07.

2
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presence des Juifs profite au commerce. Non seulement ces derniers 
achétent beaucoup d’ouvrages d’horlogerie (c’est ici qu’il est pour la 
premiere fois question de leur participation á cette Industrie), mais ils 
obligent aussi, par leurs importations, les marchands du pays a vendre 
á meilleur compte. Etant originates de 1’Alsace, ils étaient les sujets 
de Sa Majesté Trés Chrétienne. En somme, vu l’utilité de leur trafie, 
il serait equitable de les laisser continuer. A ce moment, une dizaine 
de Juifs étaient admis dans les deux localités du Locle et de La Chaux- 
de-Fonds. Devant ces manifestations contradictoires, le Conseil d’Etat 
reste indécis. Il édicte bien, ä differentes reprises, particuliérement le 
10 juin et le 10 septembre 1782, des mesures d’expulsion, mais, cédant 
aux reclamations des Juifs, il leur accorde des termes toujours pro- 
longés pour le reglement de leurs affaires en suspens. Sous pared 
régime, le territoire ne leur est jamais entiérement inaccessible.

Les négociants chrétiens, représentés par le corps organise de la 
Compagnie des Marchands, de leur cóté, ne songent pas ä désarmer. 
Sur leur instigation, sans doute, les Quatre-Ministraux de Neuchätel 
défendent, le 8 septembre 1790, — il est vrai, a l’exemple de Berne, — 
l’entrée de la vilié aux Juifs mérne pendant les foires.

Nous manquons d’indications sur la situation des Juifs dans les 
communes neuchäteloises ä partir de 1790 jusqu’en 1812. Dans les 
tables des manuels du Conseil d’Etat de ces années, ils ne sont pas 
cités et les dossiers spéciaux ne contiennent aucune piece remontant ä 
ces dates. II serait cependant erroné de conclure de cette lacune qu’ils 
s’étaient alors entiérement retires. Sans étre probablement aussi éten- 
dues qu’en temps normaux et paisibles, leurs relations furent mainte- 
nues. Ce fait ressort de certains documents postérieurs (Roles des 
recensements juifs en 1819), qui prouvent la continuation ininterrompue 
d’établissements concedes déja au XVIIIn’° siecle. Toutefois, il faut 
noter pour cette époque que Neuchätel ne fit pas partie de la Répu- 
blique helvétique une et indivisible et ne fut pas compris dans 1’Acte 
dit de la mediation de 1803. Les progres qu’essaya de réaliser la Cons- 
titution helvétique au point de vue du libre établissement et de la 
liberté des cultes, et les fragments de ces institutions qui survécurent 
dans 1’Acte de mediation \ ne passerent par consequent pas en loi dans 
le pays. L’émancipation accordée aux Juifs de France dévait, par contrę, 
avoir une certaine repercussion, puisque la principauté, transformée en

1 Basi. Zeitschrift, loc. cii. t. XIII, p. 77׳ et 84.
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duché en 1806 avec Alexandre Berthier comme chef et représentant de 
Napoleon, était étroitement affiliée au gouvernement de Paris. Aprés 
la bataille de Leipzig, en 1813, Neuchátel fut restitué au roi de Prusse 
et érigé, simultanément, comme 21’"° canton de la Confederation.

Les documents sur les Juifs réapparaissent á peu prés ä partir 
de ce moment, spécialement sous la forme de demandes d’établisse- 
ment, sur lesquelles le Conseil d’Etat est appelé á statuer. Les meil- 
leurs renseignements sur les requérants étant fournis, l’établissement 
est généralement accordé. Jusqu’en 1818, une demi-douzaine de families 
récemment arrivées parviennent a se fixer, sóit ä La Chaux-de-Fonds, 
sóit au Locle.

Il y a reprise des anciennes vexations des 1817. Les négociants 
chrétiens, prétextant á nouveau étre gravement lésés, exposent com- 
bien l’industrie et le commerce souffrent par la presence des Juifs, 
qui ont mérne entrepris de fabriquer eux-mémes les articles de l’hor- 
logerie ; le salut public en est compromis et la ruine de la région des 
Montagnes est imminente. Le Conseil d’Etat, prétant volontiers l’oreille 
á ces plaintes, prend, le 28 octobre 1818, la mesure suivante contrę les 
colporteurs : « Conformément á l’ancienne régle, aucun Juif ne pourra 
se domicilier dans l’Etat. Ceux qui seront munis de bons passeports 
pourront le traverser, mais sans y faire de séjour, et quant á ceux qui 
s’y sont établis, ils devront en sortir avant le Ier mai prochain *.»

On appréciera ce procédé ä sa juste valeur, en se rapportant a la 
critique de Ch.-G. de Tribolet5 et de Favarger ’. Ces deux auteurs sont 
unanimes ä reconnaitre que ce n’était pás Pintérét public qui Tavait 
suggéré, et qu’il était au contraire le produit, comme tant et tant de 
fois déjá, de la jalousie professionnelle des négociants qui voyaient 
péricliter leurs monopoles. Les termes par lesquels de Tribolet exprime 
sa pensée méritent surtout d’etre relevés.

Pour assurer une base exacte ä !’execution de son décret, le Conseil 
d’Etat jugea opportun, le 23 janvier 1819, de faire dresser pour chaque 
localité un rőle, énumérant les Juifs qui y étaient domiciliés. Nous 
sommes par lä renseignés sur !’importance de cet élément de la popu- 
lation ä cette époque. Au premier rang des agglomerations se trouve 
La Chaux-de-Fonds avec dix-huit personnes. Le Locle suit avec onze 
individus. Dans le Val-de-Travers, on compte a Couvet hűit et ä Fleu-

1 Le texte integral de Tarról se trouve reprodnit chez Kavargeh, op. cii. p. 107. Voir 
aiissi Ueciieil des pieces of/icielles, I. li, p. 5;

2 Tribolet, Memo ires sur Neuchalel, 1806-1831. Neuchátel, 1902, p. 306.
8 l?AVARGEn, op. cii. p. 108.
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rier quatre Juifs. Des domiciles isolés sont indiqués pour Thielle, La 
Cóte, Les Ponts, Serriéres, Saint-Blaise. Au total quarante-six Juifs 
resident dans le canton. A !’exception d’un seul, venant de Baviére, 
ils sont tous originaires de la Haute-Alsace. La Juiverie argovienne ne 
participe nullement ä ces établissements 1.

Quelques details sont communiques par les listes de recensement. 
Plusieurs villages font payer aux nouveaux habitants un impöt parti- 
culier, nőmmé tantöt taxe de commerce, tantót taxe d’habitation, variant 
entre 13 2 louis d’or par an. L’activité des Juifs est dirigée essentielle- 
ment vers l’horlogerie, mais ils s’occupent aussi du trafie des draps 
et des dentelles, ce dernier article formant également une Industrie 
du pays *.

Le 28 octobre 1818, le décret ordonnant !’expulsion absolue de tous 
les Juifs avait été promulgué. Le Ier et le 7 décembre 1818, aprés 
avoir délibéré sur les reclamations d’un groupe d’établisseurs d’hor- 
logerie de La Chaux-de-Fonds et du Locle en faveur des Juifs, le 
Conseil d’Etat refuse de déroger ä son arrét. Mais, le 23 janvier 1819 
déja, il modifie ses vues, aprés avoir pris connaissance d’une note du 
chargé d’affaires de France et d’une lettre du ministre prussien, prince 
de Hardenberg, préposé ä !’administration neucháteloise. En répondant 
ä ces deux missives, il declare qu’il est dispose á continuer la tóié- 
rance ä ceux des Juifs qui seraient dignes de cette faveur et ä accorder 
des exceptions ä ceux dönt les passeports sont en regie. On ne contes- 
tera pas que, par de telles concessions, le décret d’expulsion, qui avait 
provoqué !’intervention diplomatique, était presque annulé. Son effet 
demeura trés réduit, bien que le Conseil d’Etat essayát de sauvegarder 
ses principes par quelques nouvelles mesures prohibitives.

Ainsi il ordonna aux officiers de juridiction de ne laisser s’établir 
aucun Juif dans le pays sans permission expresse et il enjoignit á tous 
les notaires de ne stipuler en faveur d’un Juif aucun acte de transport 
d’immeubles ou de droit réel quelconque. En dépit de cette malveil- 
lance demonstrative, il se garda de prendre en consideration, quelques 
années plus tard, une nouvelle plainte de la Compagnie des Marchands ’.

 Parmi les habitants juifs de La Chaux-de-Fonds en 1819, nons inentionnons deux נ
families Woog de Buschwyler, elablies depuis 30 ans, deux a litres du móme noin et du merne 
endroit depuis 6 ans, une familie Dreyfus de Siercnz établie depuis 26 ans, une familie Weil de 
Oberhagenthal de meme. Au Locie, a cette cpoqiie, Leopold Schwob de Buschwyler reside 
depuis 22 ans, Benjamin Gutmann de lleydingsfeld en Baviére depuis 4 ans, a Fleurier deux 
fréres Dicdisheim depuis 2 ans.

2 Petitpierre, Un demi-siccle dc Vhisloireéconomiquc dc Neuchätel. Neuchätel, 1871׳, p. 212. 
B Pavaroer, op. cii. p. 108.
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Afin d’expliquer !’attitude liésitante du Conseil d’Etat, il y a lieu 
d’examiner les negotiations qui se poursuivaient alors au sujet des 
Juifs franęais en Suisse entre l’ambassade d’une part, la diéte et les 
autoritás cantonales d’autre part י.

Durant la période, dite de la Restauration (1815-1830), la tendance 
generate dans presque toute la Confederation allait vers le rétablisse- 
ment de la situation politique telle qu’elle avait existé avant 1790. 
Concernant les Juifs, on aurait désiré pouvoir leur retirer les droits 
d’habitation, qu’on avait du leur accorder ä contre-coeur sous les regimes 
de la Constitution helvétique et de la Mediation. Or ces Juifs, en tant 
qu’ils étaient d’origine alsacienne — ceux de provenance allemande 
n’entraient guére en ligne de compte, — avaient acquis entre temps 
tous les droits des citoyens franęais et jouissaient comme tels de la 
protection de leur gouvernement. Meme sous les régnes franchement 
réactionnaires de Louis XVIII et de Charles X, le principe de cette 
égalité civique ne fut pas lésé, et l’ambassadeur prés de la Confédéra- 
tion, le comte Auguste-Louis de Talleyrand, un cousin du fameux diplo- 
mate, avait reęu l’ordre de ne renoncer á aucun des droits acquis. A 
plusieurs reprises, il adressa au pouvoir central, représenté par le 
Vorort Zurich, ses reclamations au sujet des obstacles que rencon- 
traient les établissements des « Israelites > — cette denomination rem- 
place, depuis la legislation de Napoleon, celle de « Juifs » — et meme 
ceux des Franęais chrétiens, dönt le séjour n’eut pas non plus l’agré- 
ment de certains magistrats cantonaux. Le sujet occupa pendant quelques 
années les assemblées de la Diéte federate. Les représentants de la 
France faisaient particuliérement ressortir que te libre établissement 
ne saurait étre refuse aux requérants israélites, puisque te traité d’al- 
liance de 1805, dans lequel la Suisse avait concede aux Franęais, sans 
mentionner la confession, cette faveur, était toujours en vigueur. Les 
délégués des cantons répliquérent que cet acte était un produit de 
la contrainte auquel on n’avait adhere qu’involontairement et qu’il 
avait perdu sa valeur depuis la chute de Napoleon. En plusieurs notes, 
le comte Talleyrand maintint son interpretation du traité. Il refusa sur- 
tout de reconnaitre l’effet rétroactif que les cantons voulaient attribuer 
ä leurs nouvelles mesures de coercition. La diéte discuta, des 1818, 
longuement sur la matiére. Le 26 aoút 1818, eile consentit a ce que 
l’effet rétroactif des lois litigieuses fiit abandonné et qu’en consequence

1 J Jas I. Zeilschrift, Inc. cit. t. XHI, p. 100.
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les établissements déja existants fussent tolérés. Une année plus tárd, 
le 2 septembre 1819, eile confirma sa decision, rédigée en forme de 
conclusum, c’est-á-dire en forme de resolution obligatoire pour tous les 
cantons, et invita les gouvernements cantonaux á se montrer conciliants 
vis-á-vis des revendications franęaises.

Au cours de cette derniére deliberation, Neuchatel, tout en adhérant 
au conclusum, tint á préciser son point de vue et fit observer par sa 
deputation, « premieremen! que le traité de 1803, étranger a cet Etat, 
ne pent avoir pour lui aucune consequence obligatoire, en second lieu 
que le gouvernement de Neuchatel, qui, d’aprés sa constitution, traite 
les Franęais d’aprés les principes les plus libéraux et de mérne maniére 
que ses propres ressortissants, sauf les droits politiques, fera cependant 
toujours une exception á l’égard des Juifs, dönt il regarde l’établisse- 
ment comme infiniment préjudiciable 1».

1 llccés fédéraun, 181Í), p. 175. — Manuel du Connell d’Elal, 30 juin 1818.
2 Ikisl. Zeitschrift, loc. cil. t. X1U, p. 110.

En envisageant !’ensemble de cette situation, les actes du Conseil 
d’Etat s’expliquent. Pénétré lui-méme de principes antirévolutionnaires 
et antilibéraux, il aurait voulu agir dans le sens de ses convictions. Sous 
la pression des relations extérieures, il dut céder le pas ä une concep- 
tion plus large d’application administrative. C’est á ce conflit qu’il faut 
réduire les inconsequences de ses procédés. Il était dans son droit en 
soutenant que Neuchatel n’avait pas participé á 1’Acte de mediation et 
que celui-ci ne 1’obligeait en rien.

La meme evolution au sujet de la tolerance ä accorder aux Juifs 
s’observe d’une maniére presque identique á Bale, oú la colonie juive 
était alors la plus nombreuse de toute la Suisse et ou 1’on poursuivait 
les mémes buts avec le mérne résultat négatif qu’á Neuchatel ’.

La position ambigué créée par les circonstances que nous venons 
de rappeler influence constamment la gestion du Conseil d’Etat vis-á-vis 
des Juifs á partir de 1818. Contrę son gré, il est oblige de consentir 
nombre de permis de séjour. II atténue la portée de ces libéralités en 
limitant la validité des permis de domicile á une année seulement et en 
demandant strictement leur renouvellement aprés chaque expiration. 
Seals les fréres Weil et Woog, ä La Chaux-de-Fonds, dönt l’établisse- 
ment remontait trés loin, furent favorisés de concessions de dix ans.

Une recrudescence d’animosité se fit remarquer en décembre 1829. 
Jusqu’alors, la direction de la police centrale avait été compétente pour 
decider des affaires d’établissement et pour délivrer des « billets de 1 2 
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tolerance». A ce moment, le Conseil d’Etat décréta qu’il connaitrait 
lui-méme de ces demandes, qui, en principe, ne devaient pás étre accor- 
dées. On ne se trompera guére en avanęant que cette plus grande 
rigueur fut une suite de la conclusion du nouveau traité d’établissement 
franco-suisse en 1826. Cette convention, dönt le texte ne mentionne pás 
les Israelites, a donné lieu á la fameuse declaration dite de Rayneval, 
par laquelle, en une piece annexée, l’ambassadeur de France reconnait 
aux cantons suisses le droit de refuser de nouveaux établissements 
Israelites 1. Neuchätel aurait pu se prévaloir de cette note pour sup- 
primer d’emblée non seulement les droits d’habitation consentis aux 
Israelites depuis 1814, mais aussi ceux acquis antérieurement, puisque 
le canton n’était pas compris dans 1’Acte de Mediation. Il est surpre- 
nant qu’il n’ait pas tiré parti de cette stipulation, et les documents ne 
laissent pas entrevoir quels furent les motifs de cette abstention. On 
peut supposer que la situation géographique du territoire, trés expose 
du cöté de la France, et les nombreuses relations avec ce pays, qui 
aurait facilement pu recourir ä des représailles, s’opposaient ä une 
application trop stricte des textes. De plus, ä partir de 1830, aprés 
1’avenement de Louis-Philippe, le régime politique en France s’était 
transformé. Des cette date jusqu’á la conclusion d’un nouveau traité 
d’établissement en 1865, les gouvernements franęais, tout en étant obli- 
gés de reconnaitre la validité de la declaration de Rayneval, ne la 
subirent qu’avec peine et tentérent ä differentes reprises de se sous- 
traire ä ses consequences.

Les modifications apportées en 1829 á la pratique de la tolerance 
n’eurent pas d’influence sur les demandes d’établissement, qui se main- 
tinrent nombreuses. Les dossiers se composent á cette époque presque 
exclusivement de pieces s’y rapportant. Le 2 mars 1835, le Conseil 
d’Etat autorisa la direction de la police centrale ä statuer elle-méme, 
comme autrefois, sur les permis de séjour. II rebrousse chemin et se 
reserve á nouveau la connaissance de ces cas le 5 février 1840.

Cette derniére mesure fut provoquée par une requéte réitérée des 
négociants de La Chaux-de-Fonds, qui jugérent le moment propice pour 
revenir á l’attaque. Le Conseil d’Etat, par arrété du 23 janvier 1839, 
décida de faire proceder á une enquéte, dönt il chargea les maires de 
La Chaux-de-Fonds et du Locle. Le rapport du Locle páráit plutót favo- 
rable aux Israelites. Il n’existait en 1839 que quatre établissements 
juifs dans 1’endroit, et ils ne donnaient pas lieu á des plaintes particu-

1 Basler Zeitschrift, t. XIII, p. HL 
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lieres. En revanche, le maire de La Chaux-de-Fonds annonce que trente- 
six Juifs, les femmes et les enfants non comptés, habitent le village 
et qu’ils exercent dans le commerce une influence des plus déplorables. 
Le sentiment de haine a dú étre profond alors en cette localité. Dans 
le procés-verbal d’une commission, conserve parmi les documents offi- 
ciels, on se laisse aller aux pires objurgations et on ne se gene pas 
de rappeler que, dans les listes de péage, valables encore aux XVI",C 
et XVII"“ siécles, le Juif était piacé aprés l’áne ; qu’au XIX"'° siécle, 
par contrę, il s’adonnait non seulement au commerce de l’horlogerie, 
mais faisait apprendre á ses enfants la technique du metier.

Cette fois aussi, Teffet des demarches antijuives fut nul. Le Conseil 
d’Etat informa bien, le 5 février 1840, les milieux intéressés que les 
permis de séjour accordés n’étaient que des faveurs et qu’ils ne se 
basaient sur aucun traité ; que l’arrété d’expulsion du 28 octobre 1818 
était toujours en vigueur; que des mesures contrę certains abus pour- 
raient étre envisagées, mais en somme, en dépit de ces propos, tout 
resta inchangé. On refuse bien de temps ä autre la tolerance ä une 
domestique ou ä un ouvrier graveur ou horloger, mais en se gardant 
bien de s’attaquer aux maisons de commerce.

Les tiraillements de part et d’autre continuent durant toute cette 
période. C’est la Commune de La Chaux-de-Fonds, c’est-ä-dire la com- 
mission chargée de !’administration municipale du village \ qui mani- 
festait alors son inimitié particuliére envers les Israelites, essayant de 
tracasser ceux qui y résidaient déjá et empéchant par tous les moyens 
possibles tout nouvel établissement.

Les Manuels du Conseil d’Etat de ces années nous renseignent 
sur la statistique de la population Israelite. Le 20 juin 1844, le nombre 
total des Israelites séjournant dans le pays est de 140, dont 65 resident 
á La Chaux-de-Fonds. A la date du 15 janvier 1845, il est constate 
qu’il se trouve ä La Chaux-de-Fonds 28 Israelites porteurs de billets 
de tolerance particuliers, dont 7 sont mariés et 21 célibataires ; parmi 
ceux-ci sont comprises 7 servantes. Pendant les cinq derniéres années, 
le Conseil d’Etat n’a admis que deux nouveaux établissements, et, dans 
la mérne période, 28 Juifs sont partis spontanément et six billets de 
tolerance ont été refuses s.

Deux petitions adressées au cours de ces années au Conseil d’Etat
1 En nous servant du terme « municipal», nous n’ignorons pas que la Commune et la 

Municipalité neuchaleloiscs ne sont pas absolument idcntiques. Voir entre autres Le Neuc/id- 
lelois, 1851, n® 19.

2 Manuel du Conseil d’Elat, 15׳ janvier 1845־.
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par la colonie Israelite de La Chaux-de-Fonds sont caractéristiques 
pour la mentalité de l’époque.

Le 27 septembre 1843, sept peres de familie Israelites exposent 
que leurs reunions religieuses ont eu lieu jusqu’ä présent chez l’un 
d’eux, mais que, cet état provisoire ne pouvant plus durer, ils demandent 
la permission de louer un local convenable pouvant servir ä leur culte. 
Neuf mois plus tard seulement, le 20 juin 1844, le Conseil répond qu’il 
ne peut accorder l’autorisation sollicitée, mais qu’il ne s’oppose pas ä 
ce que la celebration du culte Israelite sóit continuée comme par le 
passé. Cette réponse quelque peu bizarre révéle une fois de plus 1’em- 
barras du gouvernement, qui, tout en voulant éviter une intolerance 
criante, recule devant 1’apparence d’une concession. Encore cette 
réponse équivalait-elle ä un progres, puisque, quelque temps aupara- 
vant, semblable permission avait été refusée.

Dans une autre petition, les Israelites de La Chaux-de-Fonds, tout 
en remerciant le Conseil d’Etat d’avoir autorisé leur culte, se plaignent 
des procédés qu’on emploie ä leur égard. La Commune, qui admet 
facilement les étrangers de toute provenance, refuse !’habitation aux 
Israelites nouvehement arrives. Tandis que les étrangers chrétiens sont 
favorisés de permis de séjour d’une validité de dix ans, les Israelites, 
quelques families trés anciennes exceptées, doivent demander le renou- 
vellement de leurs billets de tolerance tous les ans. Alors que les fabri- 
cants et commeręants chrétiens paient, sur la base des certificats d’ori- 
giné que l’autorité neucháteloise leur délivre pour leurs marchandises, 
seulement la moitié des droits d’entrée dans l’Union douaniére alle- 
mande, leurs concurrents Israelites sont redevables de la somme 
entiére, parce que ces attestations leur sont refusées. Une mitigation 
de ce régime est requise. Le Conseil de la Commune, consulté préala- 
blement par le maire, émet un avis défavorable aux pétitionnaires. Le 
Conseil d’Etat, qui decide en dernier lieu, leur répond, le 6 octobre 
1845 : 1° Que s’il ne met pas d’obstacle á l’exercice du culte Israelite, 
il ne l’a pás formellement autorisé ; 2° qu’il n’a point !’intention d’assi- 
miler les Juifs aux autres étrangers, attendu qu’ils ne sont que tolérés; 
3" que c’est précisément, parce qu’ils ne sont que tolérés, qu’il ne peut 
leur étre accordé des certificats pour !’introduction de leurs marchan- 
dises dans les Etats de l’Union douaniére allemande. Favarger 1 qua- 
lifie cette réponse d’« empreinte d’une certaine raideur».

Les adresses des Israelites de La Chaux-de-Fonds aux autorités
1 Op. cU.t p. 111. 
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sont conęues en un style vibrant et fleuri, parsemé de nombreuses 
citations bibliques et exprimant énergiquement les tendances émancL 
patrices de l’époque. Elles sont le produit de la plume du rabbin Moise 
Nordmann de Hegenheim, village situé ä la frontiére alsacienne, tout 
prés de Bale, lieu d’origine de beaucoup d’Israélites de La Chaux-de- 
Fonds. Ce rabbin Nordmann, petit-cousin de l’auteur du présent mé- 
moire, remplissait alors les fonctions pastorales auprés de presque 
toutes les agglomerations Israelites de la Suisse occidentale et fut aussi 
chargé de cet office ä La Chaux-de-Fonds. C’est lui qui, entre 1840 et 
1865, déploya une grande activité en faveur de !’emancipation des 
Israelites franęais de Suisse, et c’est fort probablement lui qui, par ses 
nombreuses relations en France, provoqua 1’intervention de la Chambre 
des Deputes au sujet des Israelites neuchátelois. En juin 1845 et en 
mai 1846, les deputes Crémieux et de Beaumont adressérent au ministre 
des affaires étrangéres Guizot des questions sur les refus d’établisse- 
ment ä La Chaux-de-Fonds ; le ministre, tout en se declarant partisan 
d’une solution liberale des différends, répondit plutót évasivement, en 
alléguant le texte des traités, qui s’opposait a une intervention plus 
efficace

Toutes ces manifestations, et mérne les interventions réitérées de 
l’ambassade de France, n’eurent guére de retentissement dans le pays, 
et La Chaux-de-Fonds, qui était la localité visée en premiere ligne, 
n’en fut pás émue. La communauté ne discontinuait pás d’exiger les 
mesures les plus sévéres et le retour á la complete exclusion des 
Israelites. Des courants opposes existaient cependant. Le maire Fré- 
déric de Chambrier écrivit lui-méme, en date du 4 janvier 1847, au 
Conseil d’Etat: « Ces grands mots de prospérité de l’industrie et avan- 
tage du commerce servent simplement de manteau pour couvrir de 
mesquines rivalités et de petites jalousies du metier », car ces mémes 
industriels chrétiens qui s’acharnaient contrę les Juifs du pays étaient 
fort heureux de se trouver en relations avec les maisons Israelites de 
Berlin. La concurrence juive sert encore d’épouvantail pendant bien

1 L’flelvétie, journal paraissant a Porrenlruy, 27 oclobre 1846, 11° 86. — Des ébaucbes des 
reqiiéles adressees aux autorilés sc sont relrouvées parmi les dossiers posthumes du rabbin 
Nordnlann.

Le Monitem' universe I, 1845, n® 1846 ;165־, n® 146. 
Hasler Zeitschrift, loc. cii. t. XIII, p. 144, note I. 
BniSAC, .1 , Ce que les Israelites de Suisse do i vent á la France. Lausanne, 19!6.
Depuis environ 1850, les families Israelites originaires des villages alsaciens de Hcgcnhcim 

el llagentbal, limilropbes de la Suisse, accusenl une preponderance quantitative• marquee sur 
cellos de !,Alsace plus éloignéc. A juste litre done, ces deux localités sont considérécs commo 
metropoles de la communauté Israelite de La Chaux-de-Fonds.
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des années. Elle est mise en avant dans les discussions d’une nouvelle 
loi sur le colportage. Encore en décembre 1853, les negotiants neu- 
chätelois se plaignent au Grand Conseil de ce que le pays « représente 
véritablement une contrée de la Judée 1».

La Constitution neuchäteloise du mois d’avril 1848 marque un léger 
progres dans la situation des Israelites, en ce sens que, dans 1’art. 14, 
1’exercice public de leur culte est declare permis. Le droit d’établisse- 
ment, par contrę, n’y est encore garanti qu’aux Neuchátelois et aux 
autres Suisses (art. 15 et 16) ־. Cette restriction se trouve étre en con- 
tradiction avec !’attitude observée par la deputation du canton pendant 
les deliberations de la Diéte sur la nouvelle Constitution federate de
1848, postérieure de quelques mois a la Charte cantonale. D’un commun 
accord avec les cantons de Geneve et d’Argovie, Neuchätel appuya 
alors toutes les propositions en faveur des Israelites, y compris eelles 
qui tendaient ä leur accorder le libre établissement. Malgré !’opinion 
contraire des deputations d’Argovie, de Vaud, de Neuchätel et de 
Geneve, le libre établissement (art. 41), le libre exercice du culte 
(art. 44) et l’égalité en matiére de legislation et de justice (art. 48) 
furent limités aux seules confessions chrétiennes

La Constitution neuchäteloise de 1858 est, en ce qui concerne la 
liberté des cultes, encore plus catégörique que celle de 1848. Elie 
ajoute au texte de son article 13, qui correspond dans son premier 
alinéa ä !’article 14 de 1848, que «1’Etat n’admet aucune distinction 
entre les citoyens, eu égard au culte qu’ils professent». Quant au libre 
établissement, eile s’en rapporte dans son article 15 aux conditions 
déterminées par la Constitution föderale et les traités \

On reconnait qu’en dépit de cette tolerance religieuse le probléme 
du libre établissement des Israelites reste á l’état stationnaire. Les 
demandes d’admission adressées á la Commune de La Chaux-de-Fonds 
n’y sont pas mieux accueillies aprés 1848 qu’avant cette date, si capi- 
tale pour le développement politique du canton. A de rarissimes excep- 
tions prés", les autoritás locales les écartent toutes pour le motif non 
dissimulé « qu’on ne veut pas augmenter les Israelites á cause du pre-

1 Bulletin of/iciel des deliberations du Grand Conseil, I. VI, p. 418, 442. — Le Neuchd- 
lelois, 1853, n° 15O.

2 Recited des lots du (jouue.rnenienl de la Répiiblique el Canton de Neuchätel. Neuchätel,
1849, I. I, p. 86.

3 Recés de la Diele federate, 184/, I. IV, p. 75, 76, 78.
4 Recés de la Diele föderale, 1847, t. VIII, p. 264 et suiv.
5 Archives de La Chaux-de-Eonds, S 18, fol. 363, 18 sept. 1846; fol. 402, 2 nov. 1846. Les 

letires S, T, D correspondent a la cote d’archives des registres comimmaiix cl municipatix de 
La Chaux-dc-Eonds el sont loujours suivics du numero du volume.
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judice qui pourrait en résulter pour l’industrie 1». Il arrive que le 
Conseil d’Etat intervienne une fois ou l’autre en fayeur d’un postulantב, 
sans que pareille demarche, pas plus qu’une action analogue de 1’am- 
bassadeur de France, assure le succés. Un ouvrier graveur Israelite 
d’origine alsacienne est expulsé, nonobstant la protection de ces deux 
instances (20 novembre 1846)

Devant 1’afflux ininterroxnpu des demandes d’habitation, qui se 
renouvelaient presque ä chaque reunion du Conseil communal, celui-ci, 
obéissant peut-étre ä un certain sentiment de malaise resultant des 
refus continuels, exprima au Conseil d’Etat son désir d’etre édifié une 
fois pour toutes sur ]a question de principe, sur les suites que pourrait 
entrainer la ligne de conduite adoptee jusqu’alors et sur 1’appui qu’il 
trouverait prés de l’autorité supérieure en cas de complication (2 février, 
12 mars 1849). La réponse du Conseil d’Etat informe le Conseil com- 
munal de La Chaux-de-Fonds que ni la Constitution föderale, ni les 
concordats, ni les traités n’obligent les cantons ä accorder l’établisse- 
ment aux Israelites, « ainsi la Commune est libre d’agir en pareil cas 
selon ce que lui paraitra exiger Pintérét de ses ressortissants » (26 mars 
1849). En vertu de cette interpretation, l’assemblée de la « Générale 
Communauté» donna au Conseil communal plein pouvoir pour pro- 
céder conformément aux renseignements fournis par le Conseil d’Etat 
.4(juillet 1849 •■״1)

Parmi les demandes d’admission présentées á La Chaux-de-Fonds, 
celle de trois fréres Nordmann donna lieu ä des discussions prolongées. 
Elle traina pendant non moins de cinq ans. L’habitation fut d’abord 
accordée aux requérants, qui avaient été antérieurement domiciliés au 
Locle. Plus tard, pour des motifs d’ordre financier, cette permission fut 
révoquée et la revocation fut maintenue, sans que des demarches réi- 
térées avec perseverance et meme une intervention officieuse du Con- 
seil d’Etat aient réussi ä ébranler la decision negative. En mars 1851 
seulement, sous !’influence d’une menace sérieuse de l’ambassade de 
France et sous la pression urgente du Conseil d’Etat, le Conseil com- 
munal céda et fit droit aux pétitionnaires \

L’affaire du citoyen des Etats-Unis A.-H. Gootman, qui, en sa qua- 
lité d’Israélite, ne fut pas non plus admis ä La Chaux-de-Fonds, carac- 

' id., S 18, fol. 327, 341, 357 ; T 19, fol. 88, 106, 276.
.Id., S 18, fol. 402 נ
• Id., S 18, fol. 403.
.Id., T 19, fol. 169, 204, 229, 273 י■
» Archives de La Ch.nix-de-Eonds, S 18, fol. 288, 329, 391, 578. - T 19, fol. 37, 520, 599, 

608, 681, 704, 725, 729, 738. — Manuel du Conseil d’Elat, 28 janvier 1851, p. 178. 
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térise une fois de plus la sévérité des principes en vigueur et la ténacité 
avec laquelle ils furent défendus. Par une note datée du 31 aoűt 1853, 
le ministre-résident des Etats-Unis s’était plaint auprés du Conseil 
fédéral de cette attitude, en y opposant la politique liberale du gou- 
vernement de !’Union, qui permettait ä tout Suisse de se fixer dans 
son territoire, et en insistant sur la coutume de la réciprocité. Dans sa 
réponse au Conseil fédéral, le Conseil d’Etat fit bien ressortir la men- 
talité spéciale des autoritás locales de La Chaux-de-Fonds, mais il 
invita aussi en meme temps ces derniéres ä se départir pour une fois 
de leur rigueur ; elles sauvegarderaient par lä les intéréts bien enten- 
dús de l’endroit, dönt les nombreuses relations commerciales avec 
l’Amérique militaient en faveur d’une concession. Cette action n’eut pás 
plus de résultat que des suggestions pareilles antérieures. Par un office 
du 20 septembre 1853, le Conseil municipal declare vouloir persister 
dans son refus, et le Conseil d’Etat, « étant impuissant pour forcer Tau- 
torité locale ä revenir sur sa decision», artete de «laisser tomber 
!’affaire pour le moment». A une nouvelle demarche de la legation 
américaine du 28 mars 1856, le gouvernement réplique qu’il délivrera 
au citoyen Gootman, contrę le depót de ses papiers, un permis de séjour 
pour le canton, mais qu’il ne peut contraindre aucune municipalité ä 
lui accorder !’habitation et que c’est ä lui, muni de son permis, ä trouver 
la localité qui voudra le recevoir

Des recours adressés ä plusieurs reprises au Grand Conseil, requé- 
rant son intervention contrę les pratiques exclusives de la Commune 
de La Chaux-de-Fonds, n’y trouvérent pas l’appui de la majorité. Le 
Conseil passa ä l’ordre du jour, en invoquant le texte de la Constitu- 
tion föderale, qui, comme il est dit plus haut, ne reconnaissait le droit 
de libre établissement qu’aux Suisses de confession chrétienne. Des 
voix s’élevérent bien, qui plaidaient de tout temps pour une régiemen- 
tation uniforme du différend, ou qui voulaient admettre les Israelites 
d’emblée, mais, comme nous l’avons expose autre part, le radicalisme 
de certains gouvernements reculait quand la question des Israelites 
surgissait ־.

Depuis 1848, et surtout depuis 1852, jusqu’en 1866, le probléme de 
!’emancipation integrale des Juifs habitant la Suisse occupe constam- 
ment les autoritás fédérales et cantonales. Deux mouvements se des- 
sinent nettement. Les Juifs d’Argovie réclament avec insistance leur

1 Manuel du Conseil d’Elat, 7 et 30 septembre 1853, 5 avril 1856.
2 Bulletin du Grand Conseil, t. VI, 23 levrier 1850, p. 137; t. VII, 19 décembre 1850, p. 452. 

Basler Zeitschrift, loc. cil., p. 128 el suiv.
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égalité civique, et la France multiplie ses efforts •pour obtenir la plé- 
nitude des droits pour ses ressortissants de confession israélite. Une 
question de politique intérieure se rattache de la sorté aux négociations 
diplomatiques.

Par ces débats ininterrompus, une veritable atmosphere de ten- 
dances émancipatrices fut créée, qui exeręait sa pression dans toutes 
les directions. Son influence se fit aussi remarquer dans le canton de 
Neuchätel. Le 8 octobre 1856, le Conseil d’Etat transmit au Conseil 
municipal de La Chaux-de-Fonds une requéte des fréres Meyer, Israé• 
lites alsaciens établis aux Eplatures, done dans une commune neuchä- 
teloise trés rapprochée, qui demandaient de pouvoir transferer leur 
domicile á La Chaux-de-Fonds mérne. Il saisit !’occasion pour faire 
valoir son point de vue prés de l’autorité municipale. La Chaux-de- 
Fonds, écrit-il, « étant la seule local ité du canton qui se met au béné- 
fice des prescriptions restrictives de la Constitution federate á l’égard 
des Juifs, devrait comprendre qu’il y a certaines époques oü l’on doit 
transiger avec des principes pour n’étre pas conduit brusquement et 
par la force des choses au sacrifice absolu de ces principes, et que cette 
époque páráit devoir arriver bientót, puisqu’on ne peut se dissimuler 
que !’opinion publique en Suisse tend á répudier les exceptions anor- 
males qui placent les Israelites dans une position particuliére 1».

L’effet de ces suggestions ne semble pas avoir été immédiat. Trois 
mois plus tard seulement, le Conseil general dęcida, sur la demande 
du Conseil municipal, la nomination d’une commission de sept membres, 
chargée d’étudier la situation sous tous les points de vue 2. Le rapport3 
qui fut élaboré, et présenté le 9 mai 1857, est un document fort inté- 
ressant, un des rares textes, ä notre avis, qui résument et qui épuisent 
systématiquement la question de !’emancipation des Israelites, tant en 
Suisse que dans le canton de Neuchätel, á cette époque.

Tout d’abord, la commission y examine son sujet par rapport aux 
droits de la municipalité. Elie arrive á la conclusion que le refus d’ha- 
bitation pratique jusqu’alors envers les Israelites ne viole pas les lois 
et les droits garantis par la Constitution federate ou les traités en 
vigueur avec la France, la Sardaigne et les Etats-Unis. En second lieu 
sont relates les principes qui guident en la matiére le canton de Neu- 
chätel, les autres cantons et les Etats avoisinants. Dans cette énuméra■ 
tion, on reléve une fois de plus le fait que, dans tout le territoire neu-

1 Manuel du Conseil d’Elal, 8 novembre 1856־.
2 Archives de La Chaux-de-Fonds, I) 22. 
« Id., F 3 a 29.
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chátelois, il n’y a que La Chaux-de-Fonds qui ait persisté ä refuser 
aux Israelites le domicile. Le traitement futur des admissions liti- 
gieuses forme le troisieme point discuté. On declare franchement que 
les restrictions appliquées jusqu’alors equivalent á des actes d’intolé- 
rance religieuse indéniable. On exprime généralement la conviction que 
les Israelites doivent étre traités á l’avenir sur le mérne pied que les 
chrétiens et qu’il n’y a pas lieu de proceder á La Chaux-de-Fonds 
autrement que dans le reste du canton. Finalement, la valeur des objec- 
tions d’ordre économique opposées au libre établissement des Israelites 
est analysée, surtout les points se rattachant ä !’augmentation probable 
des loyers et ä la concurrence commerciale. Toutes ces objections sont 
réfutées. « Nous pensons que ce ne sont pas des arguments de cette 
nature qui doivent empécher une administration d’entrer dans la voie 
de la tolerance et de la justice », est-il dit dans !’expose des motifs.

Tout en étant unanime sur les principes, la commission se sépara 
en majorité et minorité quant ä leur application pratique. La majorité 
proposa d’admettre les Israelites d’emblée, sans restriction aucune, 
tandis que la minorité voulut, par precaution, imposer certaines condi- 
tions aux candidats ä !’établissement.

Le rapport de la commission fut mis ä l’ordre du jour de la séance 
du 14 mai 1857 *. En relisant le compte rendu de la discussion qu’il 
provoqua, on n’a pas !’impression qu’elle fut trés mouvementée, ou 
que son ampleur fut proportionnée á !’importance de !’affaire en déli- 
bération. Personne ne contesta qu’un changement de direction s’impo- 
sait. II ne s’agissait plus que de choisir entre la méthode plus radicale 
de la majorité de la commission et le procédé plus hesitant de la 
minorité. Par dix-neuf voix contrę cinq, le Conseil se rallia ä la solu- 
tion proposée par la majorité. Cette decision, si longtemps sollicitée, 
leva enfin !’obstacle par lequel on avait empéché avec tant d’obstina• 
tion et de perseverance le libre établissement des Israelites á La 
Chaux-de-Fonds. Les details d’exécution de l’arrété furent fixes dans 
un sens liberal.

Une égalité civique complete ne fut pas encore réalisée par la 
liberté de !’établissement. L’interdiction pour les Israelites d’acquérir 
des immeubles subsistait toujours et entravait le choix de leur rési- 
dence. On ne saurait indiquer exactement depuis quand cette restric-

1 Archives de La Chaux-de-Fonds, 1) 22. D’aprés le regislre du Conseil général, la séance 
a eu lieu le 4 mai 1857. Cette donnáé repose sans aucun donié sur une erreur ; non settlement 
le rapport de la commission est dalé du 9 mai et ne peut done avoir été discuté le 4 de ce inois, 
mais le National Suisse du 17 mai 1857׳ indique au surplus la date correcte. 
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tion, qui ne reposait pás sur une lói, mais sur une coutume, était entree 
en vigueur. Peut-étre remonte-t־elle ä l’ordre intimé en 1818 (voir plus 
haut) aux notaires de ne stipuler en faveur d’un Juif aucun acte de trans- 
port d’immeubles ou de droit reel quelconque. Sous le régime de la 
Constitution de 1848, le Conseil d’Etat jugea que le Grand Conseil était 
seul competent pour consentir ä des exceptions'. Des requétes résül- 
tant de cet état de choses occupérent á plusieurs reprises l’autorité 
legislative du canton. Le 19 mars 1849 ־, eile examina une petition de 
Moise Woog, domicilié á La Chaux-de-Fonds, demandant: 1° de pouvoir 
acquérir un immeuble pour lui-méme; 2° d’accorder par mesure géné- 
rale la mérne faveur á tous ses coreligionnaires. Soixante-trois citoyens 
de La Chaux-de-Fonds recommandaient chaleureusement la demande 
du sieur Woog, en ce qui le concernait personnellement. La commission 
des petitions proposa au Grand Conseil d’accorder la demande person- 
nelle et de passer á l’ordre du jour sur la requéte générale. Ces con- 
elusions furent adoptees et une solution plus radicale, réclamant la 
liberté entiére du marché des immeubles, repoussée. Le 25 novembre 
1853a, une petition analogue des fréres Braunschweig, habitant Le 
Locle, sollicitant l’autorisation d’acheter une maison, provoqua ä nou- 
veau une explication sur la question de principe. Cette fois le Conseil 
n’admit pas d’exception et passa ä l’ordre du jour. A la suite de ce vote, 
deux membres de l’assemblée, W. Dubois et A. Lambelet, proposérent 
!’abrogation totale de la disposition discutée, mais la prise en considé- 
ration de cette motion fut rejetée le 21 décembre 1853 par 28 voix 
contrę 114. La coutume continua ä avoir force de lói, meme aprés 1’in- 
troduction du libre établissement. Ce ne fut que l’égalité civique 
absolue, telle que la Suisse dut 1’accorder aux Israelites ä la suite du 
traité de commerce avec la France, en 1865, qui en eut raison. Elie 
disparut sans avoir donné lieu ä des conflits ultérieurs.

L’intensité des discussions sur !’emancipation des Juifs entre 1852 
et 1865 se refléte dans les correspondences entre les autoritás föderales 
et cantonales pendant ces années. Les Manuels du Conseil d’Etat ren- 
ferment de nombreux « offices » et circulaires traitant de cette matiére. 
Il existe une certaine tendance de la part du Conseil d’Etat ä repré- 
senter la situation des Israelites sous un jour quelque peu plus favo- 
rable qu’elle n’était en réalité.

1 Manuel du Conseil d’Etat, 15 juillet 1853.
2 Hullelin du Grand Conseil, l. III, p. 295 01 siiiv. 
.Id., t. XII. p. 413 מ
* Id., I. X1ÍÍ, p. 539.
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Dans la réponse á une enquéte sur les droits des Israelites, pres- 
crite par le Conseil des Etats le 30 décembre 1854, les differentes res- 
trictions en vigueur ne pouvaient naturellement pás étre passées sous 
silence, mais on s’efforce visiblement d’en diminuer !’importance, en 
faisant valoir que les Israelites étaient bien traités, qu’ils faisaient 
partie des assemblées municipales, qu’ils pouvaient mérne étre élus ä 
des fonctions publiques et que l’exercice de leur commerce n’était 
nullement géné '.

Quand, en mars 1858, le ministre des Etats-Unis á Berne fit sou- 
mettre aux cantons tin questionnaire détaillé sur les droits des Israelites 
américains en Suisse, le Conseil d’Etat eut sóin de dépeindre leur 
condition sous le meilleur jour. Les renseignements fournis parurent 
tellement satisfaisants que le ministre américain Th. S. Fay, dans la 
brochure qu’il publia sur la question des Juifs, rangea Neuchátel parmi 
les cantons absolument libéraux ; il ressort de notre expose que c’était 
une erreur 2.

La ratification du nouveau traité d’établissement entre la Suisse 
et la France par les Chambres föderales, en septembre 1864, traité par 
lequel l’égalité civique integrale de tous les Franęais « sans distinction 
de culte » fut acquise, termina une fois pour toutes la longue série des 

k doléances relatives ä !’emancipation. Les restrictions encore en vigueur 
tombérent d’elles-mémes ä la suite de ce traité, et les Israelites du 
canton de Neuchátel jouirent depuis lors de droits identiques a ceux 
des chrétiens.

La revision de la Constitution föderale qui, comme consequence 
du traité franco-suisse, dut attribuer aussi aux Juifs d’Argovie l’égalité 
des droits, trouva chez les autorités neucháteloises une adhesion absolue. 
Le Conseil d’Etat, consulté par le Conseil federal sur ses vues dans 
cette affaire, répondit « que notre canton pratiquant de son plein gré 
et dans la mesure la plus large le principe de l’égalité des cultes devant 
la loi, ä teneur de !’article 4 de notre Constitution cantonale, n’a done 
ä faire aucune renonciation ä des droits restrictifs de l’établissement, 
qui ne sont pas en usage chez nous, ni aucune objection á eleven contrę 
les changements qui pourraient éventuellement étre apportés á la 
Constitution föderale dans le sens d’une pleine et entiére égalité entre 
toutes les confessions 3». Au vote sur la revision des articles 41 et 48 
de la Constitution föderale (abolition des restrictions concernant les

1 Manuel du Gonseil d’Etat, 15 mai 1855. Fcaille föderale (edit, allem.)( 1856, t. p. 258.
2 Basler Zeitschrift, loc. ci(., p. 142 ct suiv.
3 Manuel du Conseil d’Elat, 6 janvier 1865.

3
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Israelites), Neuchátel accepta les nouvelles dispositions par 3080 voix 
contrę 526l.

La Constitution föderale de 1874, qui introduisit expressément la 
liberté de croyance et de conscience, ne changea rien ä la legislation 
du canton de Neuchátel.

Des demandes de naturalisation d’Israélites avaient occupé les 
autorités neucháteloises longtemps avant l’aboutissement de l’émanci- 
pátion.

Le 17 décembre 1853, Adolphe Műnek, d’origine prussienne, agréé 
par la commune si difficile de La Chaux-de-Fonds, fut naturalise par 
decision du Grand Conseil. Ce Műnek était — ce qui n’est pas dit dans 
le rapport officiel — un Juif convert! !2

Plus interessant est le cas du docteur Bassewitz, qui, Prussien 
d’origine et Israelite de religion, fut expulsé de sa patrie pour avoir 
participé ä des mouvements révolutionnaires á I’Université de Halle. 
Plus tárd, il se fixa pendant treize ans á Saint-Imier, oü il fut un 
médecin des plus estimés et oü il ne dissimula pas non plus ses opinions 
radicales, Alléguant des agissements révolutionnaires, le gouvernement 
conservateur de Berne le bannit de son territoire. Il tenta de prendre 
domicile dans le canton de Neuchátel et y sollicita sa naturalisation. 
Le parti révolutionnaire de Saint-Imier soutint vivement sa demande 
et réclama son admission, en faisant valoir les services que cette asso- 
ciation avait rendus au canton voisin en 1848. Les débats (28 sep- 
tembre 1850) furent des plus animés. Les adversaires insistérent sur 
l’impossibilité d’agréer le candidat, en s’appuyant sur sa qualification 
religieuse. La naturalisation ne pouvait étre prononcée qu’avec deux 
tiers des suffrages. Sur 51 bulletins, 30 seulement furent affirmatifs, ce 
qui équivalait ä un refus

Ce vote ne termina pas 1’affaire. Dans sa seance du 21 novembre 
1851, le Grand Conseil dut délibérer sur une petition de 595 habitants 
du Locle, qui demandaient qu’un permis de séjour fut accordé á 
Bassewitz en recompense des grands services qu’il avait rendus au 
pays. Cette fois, le Conseil fit droit aux voeux des pétitionnaires, il est 
vrai á la majorité de la seule voix du president. Une proposition de 
nouvelle mise en deliberation fut rejetée 4.

La naturalisation du docteur Adolphe Hirsch, directeur de 1’Obser-
1 Feuille federate (edition allemandc), 1806, t. I, p. 119־, supplement.

. 2 Bulletin du Grand Caused, Ł. XIII, p. 485. — 16’ Neuchdlelois, 1853, n° 152.
3 Id., t. VII, p. 102. Feuille fédérale (edit, allemande), 1851־, t. I, p. 183 ; 1852,1. I, p. 362.
4 Bulletin du Grand Conseil, t. IX, p. 36?״, p. 495.
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vatoire cantonal (21 juin 1865), qui eut lieu dans les conditions excep- 
tionnelles d’une naturalisation d’honneur, provoqua pour ce motif de 
longs débats, mais l’origine Israelite du candidat n’y fut pas mise 
en cause x.

A part ces cas isolés, la longue série des naturalisations des Israé- 
lites du pays s’ouvre en 1871. La paix de Francfort, signee au mois de 
mai de cette année, en provoqua le debut. Dans cet instrument, il était 
stipule que les Franęais alsaciens devaient, ou bien accepter la natio- 
nalité allemande, ou bien, en optant, rester Franęais. Dans !’alternative 
et pour des motifs bien compréhensibles, nombre de families alsa- 
ciennes, résidant a La Chaux-de-Fonds, réclamérent la naturalisation 
suisse. Leurs requétes ne soulevérent aucune question de principe. 
Dans les documents officiels, leur qualité d’Israélites n’est pas meme 
mentionnée. La familie de Lazare Braunschweig de Hégenheim fut 
agréée la premiere en novembre 1871

Nous avons expose plus haut que, par les Constitutions cantonales 
de 1848 et de 1858, le culte Israelite fut declare permis. En vertu de 
cette tolerance, le Conseil d’Etat accepta favorablement, le 18 mars 
1853, la demande de la communauté Israelite de La Chaux-de-Fonds 
de pouvoir construire un temple, et, le 4 octobre 1853, il ne mit aucune 
opposition ä ce que la communauté Israelite du Locle établisse une 
synagogue dans une maison privée. Prés de vingt ans plus tard, sous 
le régime de lois profondément modifiées, il autorisa la vente d’un 
terrain prés des Eplatures ä la communauté israélite de La Chaux-de- 
Fonds pour y établir un cimetiére. Le Grand Conseil ratifia cet acte 
le 31 mai 1872 ».

Le revirement fondamental des idées trouve son expression la plus 
formelle dans la lói ecclésiastique du 20 mai 1873.. Elle établit dans 
son article 22 que les communautés Israelites du canton pourront se 
mettre en tout temps ä son bénéfice, ce qui voulait dire qu’en se sou- 
mettant au contrőle de l’Etat, elles jouiraient des memes droits que les 
cultes chrétiens et que 1’Etat contribuerait dans une juste proportion 
á leurs dépenses. De plus, eile determine les conditions d’éligibilité 
des i’onctionnaires du culte. C’est Numa Droz, alors directeur de 1’Ins- 
truction publique et des Cultes, qui avail rédigé le projet et c’est sans 
doute á son initiative que sont dus les passages relatifs au culte israé- 
lite, passages qui ne furent nullement contestés dans les débats du

1 Bulletin du Grand Conseil, t. XXV, p. 77, p. 101.
2 Id., t. XXXI, p. 263. — Basler Zeitschrift, loc. cit., p. 160 et suiv.
8 Manuel du Conseil d’Etat, 19 avril 1872. — Bulletin du Grand Conseil, I. XXXII, p. 33. 



I

30 LES JUIFS DANS LE PAYS DE NEUCHÄTEL

Grand Conseil. La nouvelle legislation demeura du reste sans appli- 
cation pratique, la communauté de La Chaux-de-Fonds ayant renoncé, 
ä la majorité d’une seule voix, ä vouloir en bénéficier. Néanmoins, son 
esprit hautement liberal mérite d’etre mis en evidence. Neuchätel est 
le seul canton de la Suisse qui se sóit élévé au niveau de cette concep- 
tion idéale de l’égalité des religions devant les institutions de 1’Etat \

Nous avons reproduit plus haut le résultat des dénombrements des 
Israelites du canton en 1819 et 1844. Depuis 1860, les bulletins de 
statistique suisse indiquent méthodiquement le mouvement de cet élé- 
ment de la population

En 1860, année pour laquelle les Israelites furent réunis avec tous 
les autres non-chrétiens dans une seule rubrique, on compta dans le 
canton 565 ressortissants de cette catégorie, dönt 283 ä La Chaux-de- 
Fonds, 116 á Neuchätel et 111 au Locle.

En 1870, le recensement, effectué dans les mémes conditions, 
indique en tout 674 individus non-chrétiens, dönt 460 á La Chaux-de- 
Fonds, 111 á Neuchätel, 38 au Locle.

Depuis 1880, les Israelites sont indiqués dans une rubrique réser- 
véé á eux seuls. Nous donnons ci-contre les résultats de leur recense- 
ment depuis 1880 jusqu’en 1920 en forme de tableau.

De ses chiffres et des données précédentes se dégagent les conclu- 
sions suivantes : La population Israelite se concentre depuis 1870 pour 
les 710 & La Chaux-dé-Fonds. Le Locle, oü eile dépasse encore la cen- 
taine en 1860, est presque entiérement délaissé. Au chef-lieu, il y a 
une légére augmentation. De 1860 á 1900, le nombre des Israelites s’est 
accrii d’environ 80 %. Il reste stationnaire de 1900 ä 1910 et accuse 
une diminution marquee pour la decade de 1910 á 1920, diminution qui 
atteint surtout La Chaux-de-Fonds. Lä, !’agglomeration a retrograde

1 Bulletin du Grand Conseil, t. XXXII, p. 719; t. XXXIII. p. 70. — Rccueil des lois de 
Neuchätel, loc. cit., t. XII, p. 324. — Gareis und Zorn, Staat und Kirche in der Schweiz, 
Zürich, 1877, t. I, p. 041. — Notice historique sur la communaulé Israelite de La Chaux-de- 
Fonds, par J. Wolff. La CI1aux-de-l?onds, 1896, p. 26.

Il est erroné de mellre en parallele la situation de la communaulé israélile de Génévé 
avec la legislation créée a Neuchätel. A Génévé, la communaulé a été autorísée a s’érigcr en 
fondation par la lói du 26 mai 1852 et ólait soumise comme telle a la surveillance de l’Etat. 
Voir Recueil authenlique des lois el acles du gouvernemenl de la République el canton de 
Génévé, I. XXXVIII (1852), p. 482 et suiv.

Pour étre complets, nous devrions exposer a cette placc l’histoire intérieure de la com- 
munauté israélile de La Chaux-dc-Eonds. Nous y renonęons, d’abord parce quo nous nous 
sommes seulcmcnl propose d’examiner les relations politiques el économiques des Israelites 
dans I*Elat, en second lieu, parce que ce sujet a été traité par M. Jules W01IF, le distingue rabbin 
de la localité, dans une publication que nous venons de citer el qui a élé rédigée a !’occasion 
de !’inauguration d’une nouvelle synagogue, en 1896.

2 Statistique suisse. Recensement de (a population, livraisons I, II, 15, 84, !40, I95. — 
Résultats provisoires du recensement de 1920, dans le Bulletin de statistique suisse, mars 1921.
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DISTRICTS 1880 1888 1900 1910 1920

Boudry.................. 9 7 3 2 23
La Chaux-de-Fonds 541 608 914 900 800
Le Locle ............... 22 24 1 3 3
Neuchätel............. 93 95 84 119 115
Val-de-Ruz............. 17 5 2 3 4
Val-de-Travers .... 7 1 16 6 8

Total....... 689 740 1020 1033 953

d’un dixiéme pendant cette période. Ce fait est analogue ä l’arrét de 
développement et ä la diminution des grandes villes suisses dans le 
mérne espace de temps \ Il s’explique par le recul de la natalité et 
par !'influence de certaines causes économiques.

Nous avons relate, dans la seconde partie de ce travail, l’histoire 
de !’établissement moderneres Israelites dans le canton de Neuchätel. 
Nous avons pu constater comment, en moins d’un siecle, en passant 
par des alternatives de tolerance et de haine, ils se sont eréé et ont 
assure leur position. Leur emancipation politique leur a procure l’éga- 
lité civique pleine et entiére. Tandis que trop souvent les problemes 
de l’histoire juive donnent lieu ä des hypotheses vagues et obscures, 
l’origine et 1’essor des Israelites dans le canton de Neuchätel peuvent 
étre facilement suivis et se concentrent en une période de courte durée. 
L’évolution de leur condition forme un exemple classique du develop- 
gement du judai'sme moderne tant en Suisse qu’en Europe.

Si Ton considére les résultats de la premiere partie de ces 
recherches, la difference fondamentale entre l’état précaire des Juifs 
au moyen age et leur situation sociale et économique contemporaine 
est frappante. Au moyen age, c’étaient des étrangers sans patrie, que 
seule leur qualité de préteurs d’argent pouvait faire désirer, en peré- 
grination continuelle de vilié en vilié, et dependant afysolument de la 
bonne volonté d’un prince ; dans les temps modernes, ils sont devenus 
une classe jouissant des droits de l’homme et se confondant avec la 
population du pays, qui la traite sur le pied de l’égalité. On ne saurait 
se figurer une illustration plus probante du progres de l’humanité.

1 Hésullals provisoires de !OVO, p. 3.
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PIÉCES JUSTIFICATIVES

I

Mentions relatives aux Juifs, de 1410 ä 1422, extraites des livres de dépenses 
et de recettes du comte Conrad de Fribourg. (Archives de !,Etat, á 
Neuchätel.) Voir p. 8-9.

Registre n° 37. Recettes diverses 1410-1422.
F° 24 (1410-1412) : Ha delivré en salaire dou Juif, estant par le terme 

d’ung an, fenist a Tan nuef mil iiijc et unzes . . sept florins et demi.
F° 44 : Ha delivré enssin com ine il appert par deux me moires seelies 

don seel de Monsieur et les sont estez delivré a Habram le Juif, enssi 
comme il est contenu es diets memoires rendus et cancellés, 
cilx............................................. ix livres seix sols lausannois.

F° 100 (1413-1414) : Item ha delivré [a] Habram le Juif deux muys 
de viii.

F° 105: Ha delivré, come il appert par'une lettre de injunximus ou 
Monsieur estoit obligié a Alyet de Montluet, juif demorant a Lausanne, 
cinquante et huit escus.

F° 116 : Item [ha delivré] a Abram le juif xvj florins xv grant blaut
F° 174: Ha delivré et les il ha delivré a Habram le Juif, come il appert 

par les memoires seelies dou seel de Jehan Monsieur . ij muys froment.
F° 178 v° (1415) : ... vint livres delivrées a Habram le juif.
F° 179 (1415-1417) : Ung muy [de froment] delivré a Habram le juif.
F° 180 bis (1415-1417) : vjxx seix frans delivrés a Habram le juif.
F° 191 v° : Ha delivré a Jude, femme de feu Abram le Juif, que servi 

Madame Ysabel, cuy Dieu pardoint, en rabaut de certaines debtes et dou 
service dondit Abram................................................................. iij muys1.

1 Abram le Juif qui fut le servilem* de la comlesse Isabelle (1373-1395) est un autre quo 
celui qui joua tin si grand role au commencement (hi XVme siéclc. La femme d’Abram l’aíné 
s’appela, comme il ressorl de la mention ci-dcssus, Jude, cello d* A bram de Soria, Della. Voir 
p. 9, note 2 et p. 11, note 3.

F° 196 (1416) : Deux muys froment delivré a Habram le Juif et a la 
feme Ysac juif pour le fait de Henry de Perit.

F° 196 : Ha delivré pour la pansion dou proufit certaine quantitel d’ar- 
gent que Saulmuel (en marge < Samuel le juif») avoit prestez a Monsieur 
et pour le dit proufit Monsieur li a dóimé ung muys froment.

F° 201 : Item au juif de Berne deux muys vin.
F° 274 (1422) : Ung muy [de froment] delivré a Abrahan sus ce que 

Monsieur ly pouoit devoir...

Registre n° 186. Livre de dépenses 1422-1425.
F° 1 v° (29 avril 1422) : Icellui jour, delivré par Abraham le Juif tant 

mains de ce qu’il pouoit devoir de poullaille . . . . j poullaille.
F° 5 (7 mai 1422): Icellui jour, delivré par Abraham le Juif tant mains 

de ce qu’il pouoit devoir...........................................................j poullaille.
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II
L'official du diocése de Lausanne enjoint ä certains débiteurs du Juif Abram, 

résidant ä Neuchátel, de régler lew dette, sous peine d'excommunication. 
14 avril 1414. (Original sur parchemin aux Archives de FEtat de Neu- 
chätel, N 9 11° 12.) Voir p. 9.
Officialis curie Lausannensis curato sive vicario de Novo Castro et omni- 

bus aliis salutem in Domino.
Injuncxinius per Henricum Pigaud, clericum juratuni nostrum, viro dis- 

creto domino Girardo de Grandissono cappellano, Johannete eins nutrite et 
Reginaldo Coci, marito dicte Johannete, presentibus et consentientibus, et 
eosdem per dictum juratuni nostrum viva voce nioneri ut ipsi, quilibet ipso- 
rum in soliduni, solvant et satisfaciant Habrae judeo, resident! in Novo 
Castro, infra proximum festem beati Galli confessoris, viginti et unam libras 
lausannensiuni et quatuor sextaria boni vini, in quibus diet! debitores dieto 
judeo creditor!, ex causa finalis computi inter ipsos facti a toto tempore 
retroacto usque in diem date presentium, sibi tenentur eficaciter obligati, 
prout coram dieto jurato nostro tanquam corain nobis in jure et judicio 
legitime sunt confessi. Quam sommam predictam ex causa preniissa dicti 
debitores pro se et suis heredibus dieto judeo creditor! et suis heredibus 
solvere et reddere promiserunt, quilibet ipsoruin in soliduni, juramentis suis 
ad sancta Dei euvangelia corporaliter prestitis ac sub expressa obligatione 
omnium et singuloruni bonorum suoruni presentium et futurorum quorum- 
cumque, termino predicto una cum missionibus presentis littere, una etiam 
cum monte triuin obolorum lausannensiuni ebdomadater pro qualibet 
libra dicti debiti extunc lapso dieto termino solutione non facta. Se utrique 
juridictioni et cohercitioni curie nostre lausannensis aut cuiuslibet alterius 
curie, tan! ecclesiastice quam secularis, penitus submittendo, alioquin dictos 
debitores, quos nos, dieto termino elapso, solutione dicti debiti non facta, 
pro re contessa in hiis scriptis excommunicamus, excommunicates in 
ecclesiis vestris publice nuntietis. Datum sub sigillo dicte curie nostre decima 
quarta die mensis apprilis anno domini millesimo ccccmo deci mo quarto.

[Signe:] Henricus Pigaud.

III
Requite des Quatre-Ministr aux au comte de Neuchátel, en vue de protéger 

les débiteurs contrę les exigences des créanciers juif8. Premiére moitié 
du XVn,c siede. (Original aux Archives de ?Etat de Neuchátel, G 9 n° 6.) 
Voir p. 14.

A nostre treschier et redombtez seigniour le Conte de Fribourg 
et de Nueschastel.

Supplient treshumblemant a vostre benigne grace les quatre gouvergnour 
de vostre vilié de Nueschastel, pour et en non de tout voz bourgeois de 
Nueschastel et de tout voz aultres gens de vostre contez de Nueschastel, de 
quelcunque condicion qu’il soyent, et les deppendant de la dicte contez, con- 
siderant et regardant les dit gouvergnour l’onour et proffit d’yeeux lour, 
regardant les grandes missions, charges, monies et dogmaiges que auculx et
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plusours de voz dictes gens par plusours et dyverses manieres 011t sombtenuz, 
supporter et sombtiegnient encour de jour en jour eix mains des juif ou 
juifre demorant et residant en vostre ville de Nueschastel par trop longue- 
mant demorez eix mains d’yceux juif, come il appart en effait, la quel chose 
est le desiretemant et destruction de voz dictes gens et de lours biens, la 
quel chose, treschier et redomtez seigniour, vous porroit porter mult grant 
prejudice pour le temps advenir, que meant vous et vostre bon consel, sur 
les articles que cy aprés s’ensuiguent, les quel semblent extre rasonnable 
eix dit gouvemour, il vous plaise de il entendre et instituir :

Premieremant, que de toutes debtes et obligacions faites per voz dictes 
gens eix mains de tout les juif ou juifre demorant en vostre dicte ville, 
ou qu’il aurient demore le temps passez, eix quelx voz dictes gens serient 
obligier, tant per letres come fur de letres, ouz sur gaige precedant la date 
de ces presentes, que ycelles letres et obligacion les dit juis soyent entenuz 
de recovrer de voz dictes gens a lour obligier d’ycy a ung an commensant le 
jour de la date de cestes, ou dedant la dicte annee faire diligence evidant 
et competant, segon ce qu’il seront astroing ou aultremant, et au cas que 
les dit juif serient defailliant, ceste annee extre passee eix choses surdictes, 
que les monies ensuigant la dicte annee ne doigent plux monter ne ne soyent 
vailliable sus ycelluy debtour ou sour plusour.

Item que toutes debtes et somme d’argent que se presteront a montes a 
voz dictes gens par les dit juis ou par ceux qu’il porrient extre au temps 
advenir presterient a montes a voz dictes gens des le jour de la date de 
cestes en avant, tant par letres come fur de letres, ou sur gaige, soyent 
entenuz de lour faire a payé de voz dictes gens a lour obligier dedant trois 
an suigant la date des letres obligatoires faites par lours eix mains des dit 
juif des le jour de la date de cestes, ou faire deligence evidant segon la 
tenour de lour letre come dessus, et au cas que les dit juis en ce serient 
defailliant, les dictes trois annee extre passee, que les montes que se por- 
rient ensuigre ne montesient plux sur les debtours a lour obligié, se tant 
n’estoit que il 1’eussient fait deligence come dist est, et ansiin des ores en 
avant lour faire a payé de trois an en trois an ou faire deligence come dit est.

Item quelcumques gaiges mis eix mains des dit juis per voz dictes gens, 
que les dit gaige yceux juis soyent entenus au boust des dit terme, tant de 
ceux qu’il ont de present come de ceux que lour seront mis en gaige au 
temps advenir, que yceux juif soyent entenus de les usaigié en vostre ville 
de Nueschastel come ung de voz aultres borgeois segon custume, et au cas 
que il vendrient nulx des dit gaiges fur de vostre dicte ville, j usque a tant 
que il les ussient usaigié en la dicte ville, que celluy que ce feroit fust 
pour le banc acustumez et raporter le gaige.

Item auxi que les dit juis ne soyent entenus des ores en avant nulles 
armes ne nulx arnés de voz dictes gens sur le peril dou banc acustumez.

Item que toutes fois et quante fois des ores en avant ung de lour 
debtour seroit1 mort, et auculx des dit juis advoit nulx injuncximus ne 
nulles actes sus ung d’yceux, que le dit juis ne doige nullemant exequuter 
les dit injuncximus ne actes, pour peril dou corps que ne fust mist fur de 
terre benoite.

1 Les mots ou lit de la ont éló barrés.

♦»*
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